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LE COUPLE NICHOLAS PITON ET ÉLIZABETH ARLESS
Par Rychard Guénette avec la collaboration spéciale de Michel Drolet.
(Mise à jour du 10 novembre 2004)
AVANT-PROPOS
En 2003, lors d’une soirée de recherche habituelle durant la semaine aux Archives nationales du Québec, un chercheur chevronné, en la personne de  monsieur Georges Pelletier,  a eu la générosité de porter à mon attention qu’il avait vu la mort d’un Guenette dans le quotidien « The Morning Chronicle ». En effet, dans l’édition du 2 septembre 1878, on  relate  le décès violent d’un dénommé Joseph Guenette sur la voie ferrée du Chemin de fer du Grand Tronc. J’ai noté cette information et j’ai procédé à des recherches plus poussées avec l’aide de monsieur Michel Drolet, surnommé l’enquêteur aux Archives nationales,  afin d’apporter un éclairage sur ce fait divers que j’ai appelé « L’Affaire Joseph Guénette ». Aussi, j’ai voulu en  apprendre davantage sur les deux frères Piton,  Frédérick Francis et William John, ainsi que sur leurs parents, et de fil en aiguille ça m’a conduit à la présente recherche des plus passionnante sur ce magnifique couple d’immigrants qu’était Nicholas Piton et Élizabeth Arless.
Il s’agit d’une recherche très intéressante débutée à temps partiel en octobre 2003 jusqu’au 13 octobre 2004. Comme dans toute recherche généalogique, il y a un commencement mais pratiquement pas de fin! En ce sens que lorsqu’on trouve une réponse à une question, elle conduit très souvent à de nouveaux questionnements et suscite de nouvelles recherches, et ainsi de suite, nous entraînant dans une boucle presque sans fin! Or, à un certain moment donné, il faut se limiter dans notre recherche; c’est-à-dire la circonscrire et s’arrêter afin de produire un état de situation sur les trouvailles dénichées et de partager le résultat avec le plus grand nombre possible de personnes afin d’éviter toute duplication. De plus, lorsque l’on ressent que l’on dispose de suffisamment d’informations pour rédiger sommairement une partie substantielle de la recherche en cours, ou encore, lorsque l’on a atteint un certain point de saturation et que l’on commence à avoir hâte de passer à un autre sujet... C’est à mon sens, le moment idéal et précis de partager avec les autres le fruit de notre recherche, et de permettre à d’autres, éventuellement, de reprendre le collier là où l’on s’est arrêté et, propulser avec un nouvel élan et d’autres yeux, le récit de cette histoire des plus passionnante.  Le début de l’histoire de la famille de Nicholas Piton débute avec son père John Piton qui aurait migré sur le continent américain via la Gaspésie vers 1825 ; toutefois, j’ai effectué une recherche à vol d’oiseau qui s’est avéré vaine sur les recensements de la Gaspésie pour 1825, et, j’ai à peine regardé les greffes de notaires et les registres de la Gaspésie afin de trouver les premières traces. Je ne l’ai pas fait parce que je désirais concentrer plutôt le temps à ma disposition sur la vie de Nicholas et Élizabeth depuis leur mariage jusqu’à leur décès qui est déjà très exigeant en ténacité et requiert beaucoup de persévérance dans les recherches. Également, je n’ai pas développé la recherche des parents d’Élizabeth Arless qui est sûrement arrivé sur le continent avec de la famille car elle n’était qu’une jeune enfant d’environ 6 ans lors de son arrivée au pays en 1832.
Par ailleurs, je n’ai pas poussé les recherches concernant les générations suivantes des enfants de Nicholas et d’Élizabeth ; je laisse cela aux descendants des familles visées ou d’autres chercheurs tout aussi passionnés.

Par conséquent, voici l’aboutissement de plus de deux ans de recherche que je vous livre aujourd’hui par le truchement de ce bilan et, si un jour, une autre âme passionnée décide de poursuivre cette odyssée, j’apprécierais à mon tour qu’il nous en fasse partager le fruit de ses recherches par le biais d’une mise à jour de cet article. Sans plus tarder, voici la vie du couple de Nicholas Piton et d’Élizabeth Arless, depuis leur mariage en 1845 jusqu’à leur mort respectivement en 1890 et 1904. 
INTRODUCTION
Vous découvrirez dans cet article, à travers un ordre chronologique  avec l’aide des annuaires, les recensements et les registres,  un couple d’immigrants s’étant bien intégrés à leur nouvelle société et ayant contribué à leur façon à son développement. C’est aussi une autre page méconnue de la petite histoire du Québec. Nicholas Piton est d’origine française en provenance de Saint-Brelade de l’Île  Jersey tandis qu’Élizabeth Arless est d’origine anglaise en provenance du Yorkshire de l’Angleterre. Nicholas épouse Élizabeth à Saint-Joseph-de-la-Pointe-de-Lévis en 1845. Ils vont demeurer respectivement à la Grosse-Île (1845-1849), à la Haute-Ville de Québec (1850-1865), et à l’été 1866, avec une famille de neuf enfants, ils traversent le fleuve afin de s’établir en permanence à  Lévis où Nicholas devient entrepreneur de carrières de pierres  (1866-1890). J’ai ajouté 7 annexes comme complément d’information à l’histoire du couple Piton-Arless. Or, voici le texte brut, sans fignolage; bonne lecture!

LE MARIAGE DE NICHOLAS PITON

Nicholas Piton, en provenance de l’Île de Jersey ; la première trace de son arrivée au Québec est lors de son mariage à Saint-Joseph-de-la-Pointe-de-Lévis en 1845, sur l’acte de mariage on dit qu’il travaille comme commis à la Grosse-Île
 près de Québec. Il reste à cet endroit jusqu’en 1849 (1845-1849), puis, on le retrace à la Haute-Ville de Québec  jusqu’en 1865 (1850-1865). Vers l’été 1866, il traverse le fleuve afin de se rendre respectivement à Saint-Laurent et Saint-David-de-l’Auberivière à Lévis (1866-1890).

Nicholas Piton (John  et Rachel Laffoley), célibataire et commis à la Grosse-Île du district de Québec, épouse Élizabeth Arless, célibataire de la paroisse de Saint-Joseph-de-la-Pointe-de-Lévis, Dorchester, le 4 mai 1845, en présence du témoin George Ramsay. Il n’y a pas de contrat de mariage. Source : ANQ 4M0-479 Aubigny Anglican Church. 

«Nicholas Piton, Clerk of the Parish of Quebec in the district of Quebec, and Bachelor, was married after due publication of Banns to Elizabet ArleSs, Spinster of the parish of St. Joseph de le Pointe-Levi in the County of Dorchester in the District of Quebec the fourth day of May in the year of our Lord One thousand eight hundred and forty five,…»
Le père de Nicholas Piton

S

elon Marion G. Turk dans « The Quiet Adventurers in Canada », Nicholas Piton est le fils de John (Jean) Piton. Ce dernier est né vers 1766 et a épousé Rachel Laffoley en 1798 à Saint-Brelade de l’Ile Jersey. Le couple aurait eu au moins 6 enfants : Lucy ou Lucq baptisée en 1802, Philippe 1804, François 1807, Abraham 1809, Rachel 1812 et Nicholas, le 21 janvier 1816
. Selon Marcel R. Garnier dans la revue l’Ancêtre
, John Piton serait arrivé de Jersey à Gaspé vers 1825, puis à Lévis. Voici ce qu’on lit sur son acte de décès
 :  John Piton, natif de Jersey et résidant au Bassin de Gaspé, est décédé le 21 juillet, et enterré le 23 juillet 1855 à l’église anglicane de Saint-Paul de Gaspé âgé d’environ 88 ans : « John Piton, a native of Jersey (British Channel) of late residing at Gaspe Basin, Died on the twenty-first and was Buried on the twenty-third day of July in the Year of Our Lord one thousand eight hundred and fifty five. Aged 88 Years. »                                                                                                                                           
LES 10 ENFANTS DU COUPLE
Le couple a eu au moins 10 enfants: 1-Charles Martin 3 février 1846, 2-William John 20 juillet 1847, 3-Nicholas Joseph vers 1848-1849, 4-James Georges 20 avril 1851 , 5-Francis Frédérick 21 octobre 1852, 6-Henry Philip 26 juillet 1854, 7-Septimus Arless 18 juin 1856, 8-Elisabeth Frances  vers 1858-1859, 9-Enfant mort né 1860, 10-Ernest Henry Newrack 12 octobre 1861 et 11-Priscilla Helena 18 février 1864.
TABLEAU DES 10 ENFANTS DU COUPLE

	nO
	prÉNOM
	date de naissance

	1
	Charles Martin
	3 février 1846

	2
	William John
	20 juillet 1847

	3
	Nicholas Joseph
	vers 1848-1849,

	4
	James Georges
	20 avril 1851

	5
	Francis Frédérick
	21 octobre 1852

	6
	Henry Philip
	26 juillet 1854

	7
	Septimus Arless
	18 juin 1856

	8
	Elisabeth Frances  
	vers 1858-1859

	9
	Ernest Henry Newrack
	12 octobre 1861

	10
	Priscilla Helena
	18 février 1864


1-Charles Martin, fils de Nicholas Piton et Elizabeth Arless, est né le 3 février 1846 et baptisé le 7 juin 1846 à l’église épiscopale de Grosse-Île
. Au recensement de 1871 à Saint-Laurent de Lévis, il a 25 ans et travaille comme bijoutier. Sources : ANQ 4M0-478 Anglican Travelling Missionaries et ANQ 4M0-3633, p.65.
2-William John, fils de Nicholas Piton, commis à la Grosse-Île, et d’Elizabeth Arless, son épouse, né le 20 juillet 1847, et baptisé le 25 suivant. Il devient l’associé de sa mère dans le commerce d’épicerie de 1861 à 1865 à la Haute-Ville de Québec, après la faillite de son père en septembre 1860. Lorsque ses parents déménagent à Lévis en 1866, il continue comme associé avec sa mère pendant deux ans à Lévis, jusqu’au moment où elle abandonne le commerce au profit de celui de la location de chevaux. D’avril 1870 à décembre 1877, il est de l’expédition de la Rivière Rouge; voir l’annexe 1. Il y a un contrat de mariage chez le notaire William Bignell, le 8 août 1881, soit William John Piton, contracteur de Québec, et Hermine Fréchette, veuve de William Waters; toutefois, il l’épouse seulement le 30 octobre 1883 à la chapelle Saint-Peter’s. William John Piton, enterré possiblement au cimetière Magnolia, Charleston, S. C. had stepson in Norwood, Massachusetts. Sources : ANQ 4M1-1363, no 10415, et, ANQ 4M0-478 Anglican Travelling Missionaries. 

3-Nicholas Joseph, fils de Nicholas Piton, et d’Elizabeth Arless, né vers 1848-1849 selon les recensements de 1851, 1861, 1871. Après  le recensement de 1871, indiquant qu’il est commis et âgé de 21 ans, plus aucune trace à Québec. Il y a un Nicholas J. Piton qui se marie le 7 mars 1872 avec Catherine P. Wallace à Bexar au Texas ! (Voir recensement 1880 USA sur Family Search)
4-James George
, fils de Nicholas Piton de Québec et de Elizabeth Arless, né le 20 avril 1851, baptisé le 14 novembre de la même année; le parrain est John George Piton représenté par James Rowbottam, et la marraine, Ellen Arless, tante de l’enfant. James George Piton de Saint-Édouard de Montréal,  épouse par license (du 18 avril 1874) Henrietta Phoeba Merrill d’Outremont, Montréal, le 21 avril 1874 à l’église anglicane Saint-George. Au recensement de 1881, il est un jeune commis de 20 ans et veuf à Saint-Antoine de Montréal. Henrietta Phoeba est décédée le 16 décembre 1877 et enterrée le 19 suivant à l’âge d’environ 27 ans. Sur l’épitaphe de Nicholas Piton et Élizabeth Arless au cimetière Mount Hermon, sur le côté gauche, il y a une inscription d’Élizabeth Beddington ou Bevington décédée le 15, enterrée
 le 16 novembre 1910 et étant l’épouse bien-aimée de James George Piton. Par conséquent, il y a un second mariage de James Georges Piton avec cette dernière.

Dans l’édition du « Soleil », du jeudi 16 novembre 1916 à la page 9, nous pouvons lire : « A St-David de l’Auberivière, le 15 novembre 1916, est décédée l’épouse de James-George Piton, Esc.  de Londres, Angleterre. Elle était âgée de 40 ans. Les funérailles seront annoncées dans le Chronicle  de demain. » Dans le même quotidien, l’édition du lendemain, nous lisons : « Nous avons appris avec regret la mort de Mme James-George Piton, arrivée mercredi dernier à sa résidence à St-David de l’Auberivière. La défunte, âgée de 40 ans, était au Canada depuis un an et venait de Londres, en Angleterre. Les funérailles ont eu lieu cette après-midi, à 2 h. 30, à Québec et les restes mortels ont été reconduits à Québec par M. Laval Fortier, sur le bateau de deux heures. L’inhumation a été faite au cimetière Mount Hermon. Nos sympathies à la famille de la regrettée défunte. »
5-Francis Frédérick
, fils de Nicholas Piton, teneur de livres de Québec, et Elizabeth Arless, né le 21 octobre 1852, et baptisé le 24 septembre 1853; en présence de Francis Arless et Alderman Wardley?(difficile à lire) Au recensement de 1881, il a 28 ans et est commis à Saint-Antoine de Montréal. 
Francis Frédérick Piton
 n’est pas décédé à Toronto, mais à Montréal. En effet, dans le quotidien The Montreal Star, l’édition du lundi 24 février 1902, nous pouvons lire dans la section Deaths in the city :

Piton – At 2086, St. James street, on the 23rd inst. Frederick Francis, son of the late N.J. Piton, contractor of Quebec, aged 49 years. Funeral will leave his late residence at 2.30 p. m. Tuesday. Maritime papers please copy (Ce qui signifie qu’il a de la famille dans les maritimes).

6-Henry Philip, fils de Nicholas Piton et Elizabeth Arless, son épouse, est né le 26 juillet 1854, baptisé le 3 septembre suivant; parmi les témoins Nicholas Piton représentant James Arless, Henry Atkins et Eliza Cartrwight. Source : ANQ 4M0-477 de Saint-Peter’s Anglican Church Québec. Il décède juste avant ses 5 ans, soit le 5 juillet 1859 et inhumé le 6 suivant. Source : Aubigny Anglican Church, ANQ 4M0-479, p.7. 

7-Septimus Arless, fils de Nicholas Piton et d’Elizabeth Arless, est né
 le 18 juin 1856, et baptisé le 7 septembre suivant ; Nicolas Piton représentant William Dinning, John Boyd et Margaret Dinning. Ils se marient le 4 février suivant à l’église Holy Trinity: Septimus Arless Piton, 32 ans de Saint-David-de-l’Auberivière, épouse Jane Robertson, une fille mineure de Alexander Robertson, gentilhomme autrefois employé de la compagnie du Nord-ouest, et de Jennie McLany. Il travaille comme entrepreneur et inspecteur, et, il est un passionné de la raquette dont semble-t-il est un champion ! 
Le 5 mars 1890, il s’associe
 avec Étienne Dussault, cultivateur et contracteur, tous les deux de Saint-David-de-l'Auberivière. Une société pour le commerce de la pierre brute ou travaillée ; aussi,  pour entreprendre et parachever tous travaux en pierres et pour l’exploitation de carrières de pierres dans ladite paroisse Saint-David-de-l'Auberivière ou ailleurs dans la puissance du Canada. Il s’agit d’une société sous le nom de ‘Dussault et Piton’ pour une durée d’un an, renouvelable tous les ans tant et aussi longtemps qu’il y aura pas un avis écrit par l’un des associés voulant résilier l’entente, et ce, dans les 3 mois avant la fin de l’année. Le siège social est dans la maison occupée par Étienne Dussault et les livres sont tenus par les 2 associés. 

Suite à un cancer, âgé seulement de 53 ans, il décède
 le 30 octobre 1910 et est enterré le 1er novembre suivant dans le même lot que ses parents, soit au cimetière Mount Hermon. Quant à son épouse, Jane Robertson, elle lui survivra jusqu’en 1937. L’édition du « Soleil », du lundi 19 avril 1937, nous apprend que : « A Lévis, le 16 avril 1937, à l’âge de 78 ans, est décédée subitement dame Jane Robertson, épouse de feu S.-A. Piton. Les funérailles auront lieu lundi matin, à 10 heures 30. Départ de la maison mortuaire, No 8, rue Wolfe. Lévis, à 10 heures 15. » Elle fut enterré
 le 19 avril 1937 au cimetière Mount Hermon, lot D 1471.
Les enfants du couple : 
James Alexander William né le 6 novembre 1879 et baptisé le 18 janvier 1880 en la présence de Nicholas Joseph et James George Piton et A. E. Cameron. À l’âge de 2 ans et 8 mois est décédé le 11 juillet 1882 et enterré le 13 suivant. Sources : ANQ 4M0-479, Aubigny Anglican Church,  pp 2 et 7.

Richard  Manley né le 27 novembre 1882 et baptisé le 23 décembre 1883.

Harold Henry né le 1er mai 1884 et baptisé en privé et reçu publiquement dans l’église le 11 avril 1887 Source : ANQ 4M1-1812 Aubigny Anglican Church.

Una Helena née le 16 décembre 1885 et baptisée le 11 avril 1887 ; elle se marie à Joseph Bouchard le 1er juillet 1927 (fiche ISQ 27-109619) et, décédée à Québec 1975.

Viola Yvonne née le 24 décembre 1890 et décédée célibataire à Lévis le 1er février 1968 âgée de 77 ans. 
Hinda Frances Hattie née le 8 avril 1881 et baptisée le 23 mars 1882 ; elle épouse Frank McDeen. ANQ 4M0-479, Aubigny Anglican Church.
Edwin Septimus
, né le 27 mars 1893 et décédé le 24 août  1972 au 20, rue Wolfe à Lévis ; il était veuf et âgé de 79 ans et a été enterré au cimetière Mount Hermon.

Gladys Agne née le 31 mars 1896 et elle a marié Serby Walter J. Weller le 25 juillet 1934 et est décédée à Stredem le 15 janvier 1965 (fiche ISQ 34-105934).

8-Elizabeth Franciss, fille de Nicholas Piton et d’Elizabeth Arless, née vers 1858-1859!? Selon ISQ 1926-1996, Elisabeth(ou Lillie) est née vers le 26 juin 1859, et, est décédée le 19, puis enterrée
 au cimetière Mount Hermon  le 22 juin 1929 juste en face du Saint-Michael Church de Sillery où le service a eu lieu ; elle avait 70 ans et était professeur de musique. Dans le quotidien « L’Événement » du 22 juin 1929, on peut lire : « Le 19 juin à l’âge de 70 ans est décédée Mme Elisabeth Frances Piton, fille de feu Nicolas Piton. Les funérailles auront lieu samedi après-midi. Départ de la résidence de sa sœur Mme G. S. Marceau (Priscilla Hellena Piton). Chemin Saint Georges, Saint-David-de-l'Auberivière, à 2 heures 15, pour l’église Saint-Michel à Bergerville, et de là au cimetière Mount Hermon. »
9-Ernest Henry Newrack Piton, fils de Nicholas Piton de Québec, épicier, et Elizabeth Arless, né le 12 octobre 1861, baptisé le 25 décembre suivant au Québec Anglican Church. Nicholas Piton, le père,  représente Richard Arless, le parrain. Ernest Henry Piton, et Ethel Jane Craig, contrat de mariage chez le notaire David Alphonse Mercier le 21 octobre 1903 et le mariage le 4 novembre de la même année à la chapelle Saint-Peter’s. Ernest Henry Newrack, ingénieur civil, a été enterré le 4 janvier 1923 à la chapelle Saint-Peter’s et Ethel Jane Craig, baptisée le  6 août  1880, est décédée à Vancouver en Colombie Britannique le 8, inhumée le 14 août 1961, #19. Source : Anglican Church, 39F, 20v. Les enfants de ce couple : Lillie Elizabeth b. 1904, Milbred b.1906, William Ernest, née le 1er mars 1909, et décédé le 21 octobre 1996, âgé d’environ 87 ans, #19 à Stoneham-Tewkesbury, Violet Grace née en 1910 a épousé Leslie H. Lambley, Ethel Stella May b.1913 a épousé William Coutts, Walter James né le 18 avril 1915 Stoneham a épousé Alice Nadeau et est décédé le 21 mars 1995 à l’âge de 79 ans à Vanier-Québec, Muriel Helena b.1918 a épousé M. Konar.  Sources : ANQ 4M0-474 et contrats de mariages sur le site Internet de la SGQ.

10-Priscilla Hellena, fille de Nicholas Piton, épicier de Québec,  et d’Elizabeth Arless, née le 18 février 1864 et baptisée le 21 juin suivant. Au bas de l’acte la marque de Priscilla Arless. Sources : ANQ 4M0-474 Québec Anglican Church (Metropolitan Church). 

Elle épouse Germain-Siméon Marceau, veuf de Sédulie Lefrançois et 5 enfants, le 9 octobre 1901 à Lévis. Elle décède à l’âge d’environ 83 ans et 7 mois, soit le 10 octobre 1948, et, inhumée trois jours plus tard au cimetière Saint-Charles à Québec, folio 277-R. Les enfants : Paul, Joseph, Marguerite, Angeline et Anna. Sources : ISQ 1926-1996, ANQ 4M1-3934, et BMS catholiques 4M1-3905.
Germain Siméon Marceau, négociant de Lévis sous le nom de « G. S. Marceau » 61, Côte du Passage. Il y a la cause 1390 du 2 octobre 1896 de G. S. Marceau contre  Nora McDonald de Bécancourt, épouse séparée de biens de Joseph Samson, soit 158,43 $ en souffrance.

En 1850, ILS DÉMÉNAGENT À la haute-ville de Québec

Nicholas et Élizabeth ayant accumulé un peu d’argent en travaillant à la Grosse-Ïle, et, pour la sécurité de la petite famille qui grossit, ils emménagent en 1850 à la Haute-Ville de Québec où Nicholas troquera le métier de commis pour celui d’épicier. En effet, la famille opérera un magasin pendant une décennie au coin des rues Saint-Jean et Saint-Ursule. 
Au recensement de 1851 dans le quartier Saint-Pierre à Québec:

John Piton, né à Jersey, église d’Angleterre, veuf de 85 ans. Membre de la famille (Son père, né vers 1766, il est l’époux de Rachel Laffoley, et décède le 21 juillet 1855 à Saint-Paul de Gaspé. Source : Obituaire des décès non catholiques du comté de Gaspé, S. Ouellet et Guy W.Richard, tome 1, p.138)

Nicolas Piton, né à Jersey, Anglican, commerçant marié de 35 ans.

Mme Nicolas Piton (Elizabeth Arless), née en Angleterre, 26 ans.

M. C. Piton, 6 ans ( Martin Charles Piton né le 3 février 1846), W. J. Piton, 5 ans  (William John né le 20 juillet 1847) 
N. J. Piton, 3 ans et  J. G. Piton, 1 an (James George né le 20 avril 1851).
Un ami et marchand vivant avec la famille, soit James Rowbottam, né en Angleterre et âgé de 33 ans, et, deux engagés : Mary Hayes, servante Irlandaise de 17 ans et Narcisse Auger, 20 ans et né au bas Canada.

Source : ANQ 4M0-3450, la famille 27.

Dans les « Annuaire du Québec » 1858-1859-1860-1861, Nicholas Piton apparaît comme épicier au 51 rue Saint-Jean à la Haute-Ville de Québec (p. 262).
septembre 1860, UNE PREMIÈRE faillite de Nicholas

Toutefois, en septembre 1860 les affaires de Nicholas se portent mal à tel point qu’Élizabeth fait une demande en séparation de biens auprès de la cour supérieure. Les articles et marchandises de Nicholas Piton sont saisis  par la cause 1681 et mis en vente par le shérif de Québec. C’est le courtier John William Barrow, connaissant madame Piton depuis 1847 qui a racheté tous les articles de la faillite. Monsieur Barrow les a revendus à madame Piton. Lorsqu’elle a commencé en affaires à Québec, elle a emprunté son argent de monsieur Rowbottam. Quant à l’argent pour acheté ses fournitures, elle a été gagné à la Grosse-Ïle de 1846 à 1849.
Élizabeth, en partenariat avec son jeune fils, William John, a repris de 1860 à 1865 sous le nom de W. J. Piton & Co, le commerce d’épicerie sur l’autre coin de rue, soit celui de Saint-Louis et Saint-Ursule. 
Au recensement de 1861, la famille Piton habite le quartier Saint-Louis à Québec: 

Piton Nicholas, originaire de Jersey, église d’Angleterre, 45 ans, français. (Né vers 1816)

Elizabeth, originaire d’Angleterre, église d’Angleterre 34 ans. (Née vers 1827)

Et leurs 7 enfants : M.C. 15, W.J. 14, Nicholas 12, J.G. 10, F. F. 9, Septimus A. 5, E. F. 3 ans. James Rowbottam, marchand de 44 ans, et C. Turgeon, une servante de 26 ans habitent avec eux dans une maison de pierre de 2 étages.  Source : ANQ 4M0-3477, district 16, p. 6044 
Annuaire du Québec 1861-1862 : William-J. Piton, épicier, coin Saint-Ursule et Saint-Louis, Upper Town, p.279. C’est son fils William-John qui  se joindra à sa mère comme épicier et, portera son nom dans l’annuaire, sous William-J. Piton et Co.

Annuaire du Québec 1862-1863 : William-J. Piton & Co., épiciers, coin Saint-Ursule et Saint-Louis, Upper Town, p.264

Annuaire du Québec 1863-1864 : William-J. Piton & Co., épiciers, coin Saint-Ursule et Saint-Louis, Upper Town, p.263

Annuaire du Québec 1864-1865 : William-J. Piton & Co., épiciers, coin Saint-Ursule et Saint-Louis, et 37, Saint-Ursule, Upper Town, p.286

Annuaire du Québec 1865-1866 - William-J. Piton & Co., épiciers, coin Saint-Ursule et Saint-Louis, et 37, Saint-Ursule, Upper Town, p.290. Pour 1866-1870, il n’est plus mentionné dans l’annuaire !

En 1866, la famille Piton se transporte à Lévis
Lorsqu’elle déménagea avec la famille à Lévis en 1866 pour se rapprocher du lieu de travail de son mari, elle continua, pendant environ deux ans, de tenir une épicerie en partenariat avec William John mais avec un nouveau commis, soit  son fils Frédérick Francis. Après ces 2 années d’épicerie, Élizabeth ne dispose plus du support de ses jeunes enfants et, décide de s’orienter en location de chevaux, soit en complémentarité avec la nouvelle carrière de son époux, Nicholas devenu entrepreneur de carrières de pierres. Elle conduisit son entreprise et paya elle-même ses hommes. Cependant, elle n’avait pas de contrat formel, c’était au jour le jour. Elle recevait le 14 de chaque mois son argent de l’un de ses fils, Septimus Arless, Frédérick ou Nicholas Joseph.
Selon Pierre Georges Roy dans son ouvrage  « Les Profils Lévisiens »,  Nicholas Piton fréquentait l’église anglicane de Holy Trinity sur la rue Wolfe.

L’acte no 3507 du 11 avril 1866 dans les minutes du notaire François Marcel Guay, père -   Vente par Joseph Lemieux à Nicolas Piton. Joseph Lemieux, cultivateur de Notre-Dame-de-la-Victoire, et Angèle Guay, son épouse, qu’il autorise à l’effet qui suit, soit de vendre à Nicolas Piton, marchand de Saint-Joseph de Lévis, un certain lot de terre d’un emplacement situé à Notre-Dame-de-la-Victoire au 1er rang au nord du chemin public, 36 pieds de front sur 150 pieds de profondeur, par le côté sud ouest 137 pieds du côté nord-est forme une superficie de 4866 pieds, ledit emplacement  borné de front au sud-est du chemin public vers le nord sud-ouest audit Joseph Lemieux vendeurs & vers le nord-est à Jean Lemieux, circonstances & dépendances tel que le tout a été conclu et signé aujourd’hui par Alfred Hamel, arpenteur, ce que ledit acquéreur déclare bien content & en être satisfait… pour la somme de 600 piastres et remboursable d’ici 8 ans, au taux d’intérêt de 6% commençant à courir le 1er mai prochain. Toutefois, le 19 novembre 1870, en présence de James Rowbottam, cet acte est résilié et met fin à cette entente puisque Nicholas Piton n’avait versé aucun sou sur le capital.   Source : ANQ 4M1-3418 - l’acte no 3507 du 11 avril 1866, et ANQ 4M1-3419, l’acte no 4963 du 19 novembre 1870. Mais, c’est Élizabeth Arless, son épouse qui le même jour l’achète à nouveau  pour le même montant 600 $, dont un acompte de 263 $ et une balance de 337 $ à verser d’ici novembre 1874 à  Joseph Lemieux, cultivateur et charretier de Notre-Dame-de-la-Victoire, et son épouse, Angèle Guay. Il s’agit de  deux lots de terre à Notre-Dame-de-la-Victoire, de  Joseph Lemieux (cultivateur et charretier) et uxor :
1-36 pieds de front sur 150 pieds de profondeur, au premier rang au nord du chemin public, côté sud-ouest 137 pieds pour une superficie de 4866 pieds borné au sud-est au chemin public, nord-est à Jean Lemieux et sud-ouest au lot no 2 ci-dessous.

2-lot contigu au premier, 36 pieds de front sur 25 de profondeur.

 Source : ANQ 4M1-3419, no 4964.
Élizabeth Arless verse le solde de 111 $ du solde à payer et,  reçoit une quittance de Joseph Lemieux, devenu rentier,  le 11 août 1875, l’acte no 5389. Source : ANQ 4M1-34 19 du notaire F.M. Guay.
Une quittance subrogatoire, le 4 novembre 1868, dans l’étude de François-Marcel Guay, fils, du cultivateur Joseph Lemieux et son épouse Angèle Guay de Notre-Dame-de-la-Victoire d’avoir reçu la somme de 213 piastres et l’intérêt dû, en faveur d’Élizabeth Arless, l’épouse de Nicolas Piton, contracteur de pierres, en vertu de la vente du 11 avril 1866 devant son père, le notaire François-Marcel Guay. Source : Le greffe du notaire François-Marcel Guay, fils, par Guy Dorval, p. 81.

Nicholas Piton déclare que le 3 mai 1866, devant le notaire Léon Roy, l’acte no 5751, il a signé un bail et conclut un marché, le 1er décembre dernier, avec feu Étienne Dussault, père, en sa faveur et de ses associés, Étienne Dussault, fils, marchand de Sainte-Julie de Somerset dans le comté de Mégantic (Laurierville),  et feu François Bégin, contracteur de Saint-Thélesphore de Lévis ; tous les trois sous les nom et raison sociale de Piton & Cie à raison de 8$/mois pour un temps indéterminé. Le but de leur entreprise est pour extraire des carrières de pierres et fournir de la pierre au gouvernement militaire de cette province pour les fortifications de Lévis. De plus, Nicholas a le droit de se servir de 50 pieds de terre autour des mines et d’un chemin de sortie vers le chemin public pour le charriage de la pierre ; toutefois, il doit être clôturer à leur frais. Il s’agissait du lot 342 du cadastre de Saint-David-de-L’Auberivière.
(Dans la marge de l’acte original, c’est indiqué : 2e copie de l’acte transmis à François Bégin le 12 juin 1867, 3e copie à François Dussault le 20 avril 1873, 4e copie Étienne Dussault, fils, le 13 mars 1876, 5e copie à Nicholas Piton le 31 août 1879 et la 6e copie à Étienne Dussault, fils, le 4 septembre 1883)

L’acte original no 91 du 13 décembre 1867 dans les minutes du notaire Louis Fortier,  François Bégin, Nicholas Piton, contracteur de Lévis, et Étienne Dussault, fils s’associent sous la raison sociale Piton & Co. Ils effectuent un emprunt auprès de Georges Édouard Couture. C’est ainsi qu’ils reconnaissent tous les trois et promettent de rembourser à cet homme d’affaires le montant de 2024 $, dont  300 $ remboursable par François Bégin, tandis que le solde de 1724 $ le sera par Nicolas Piton et Étienne Dussault.

Durant environ deux ans, soit jusqu’au printemps 1868, la société de Piton & Cie durera, puis François Bégin quittera la société, laissant le duo, Étienne Dussault, fils, et Nicolas Piton, continuer d’exploiter la carrière pour une autre période.
Le 18 octobre 1870,  Éliza Coxworthy, veuve d’Horatio Nelson Patton demeurant à Saint-Thomas de Montmagny à Élizabeth Arless, épouse de Nicolas Piton, de Notre-Dame-de-la-Victoire, séparée quant aux biens, un lot de terre situé dans Notre-Dame-de-la-Victoire au nord du chemin public contenant 25 pieds de front sur 40 pieds de profondeur… au bout de ladite profondeur d’un côté nord-est aux représentants de Antoine Lemieux et vers l’ouest de ladite vendeuse avec un hangar dessus, tel que le dit lot de terre, acte acquis par feu Horatio Nelson Patton dudit Antoine Claude Lemay… somme de 50 $ ? attendu que la dite vendeuse aura droit d’occuper … en payant annuellement à la dame Piton 7 chelins et 10 deniers… ladite dame Piton sera tenu de payer aux représentants de la dite dame Patton ci-dessus, ou elle-même 50 piastres dont 25 piastres … ; alors elle deviendra propriétaire… de la totalité du terrain sur lequel est construite ladite maison… mais cette convention n’empêchera pas ladite dame Patton d’occuper ladite maison sa vie durant ou de la faire occuper de la manière qu’elle le jugera à propos. Fait et passé en ladite paroisse de Notre-Dame-de-la-Victoire, demeure de ladite dame Piton l’an 1870 le 18 octobre, sous le no 4947. Signatures : Eliza Amel Patton, Elizabeth Arless, Nicholas Piton et le notaire François-Marcel Guay.  Source : ANQ 4M1-3419, l’acte no 4947 du 18 octobre 1870.
Une quittance, le 9 octobre 1871, dans l’étude de François-Marcel Guay, fils, d’Éliza Coxworthy, veuve de Horatio Nelson Patton, de Saint-Thomas, d’avoir reçu la somme de 50 piastres, en faveur d’Élizabeth Arless, l’épouse de Nicolas Piton, en vertu d’une vente signée le 18 octobre 1870 devant le notaire  François-Marcel Guay, père. Source : Le greffe du notaire François-Marcel Guay, fils, par Guy Dorval, p. 98.
Étienne Dussault, fils, et Nicolas Piton continuèrent d’exploiter la carrière de 1868 jusqu’au printemps de 1871, soit environ trois ans. À ce moment, c’est le tour d’Étienne Dussault, fils, d’abdiquer et de se retirer de la société. Depuis 1871, c’est Nicholas Piton le seul locataire de la carrière de pierres de Saint-David-de-l’Auberivière.
Recensement 1871 Saint-Laurent, Lévis, district 155, A, p.65 : ANQ 4M0-3633

Piton Nicholas (né le 21 janvier 1816) 55 ans, originaire de Jersey, église d’Angleterre, français, contracteur.

         Elizabeth (née le 23 septembre 1826 à Yorkshire) 44, originaire d’Angleterre, église d’Angleterre.
         Charles (Martin Charles, né 3 février 1846)  25 ans,  Québec, français, église d’Angleterre, bijoutier.

         William (William John, né 20 juillet 1847) 23 ans, Québec, français, église d’Angleterre, marchand.

         Nicholas (Nicolas Joseph, né vers 1848-1849) 21ans, Québec, français, église d’Angleterre, commis.

James (James George, né le 20 avril 1851) 19 ans, Frederic (Francis Frédéric, né le 21 octobre 1852) 17ans, S.A. (Septimus Arless, né le 18 juin 1856) 14 ans, E. F. (Elizabeth Franciss, né vers 1858-1859) 12 ans, E.H.N. (Ernest Henry Newrack, né le 12 octobre 1861), 9 ans et Priscilla (Priscilla Henela, née le 18 février 1864) 7 ans.
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Une photo de Pointe Lévy de 1870-1875 - Crédit: Alexander Henderson/National Archives of Canada/PA-149807
Annuaire Québec – Lévis 1871-1872, p. 385 : Piton Nicolas, undertaker, head Patton Hill.

Le 26 février 1872, une vente pour la somme de 40 louis par Narcisse Roger, charretier, et son épouse, Marie Lemieux, à Élizabeth Arless, épouse séparée quant aux biens de Nicholas Piton, son époux ; il s’agit d’un lot de terre d’un emplacement situé en la paroisse de Notre-Dame-de-la-Victoire au premier rang, contenant 60 pieds de front sur une profondeur de 50 pieds, borné au sud à Joseph Lemieux, et au bout de la profondeur d’un côté à Augustin Samson… Appartenant aux vendeurs par le transport de Joseph Lemieux lors de leur contrat de mariage chez le notaire Guay le 4 juin 1866.  Signatures de Narcisse Rogers, Marie Lemieux, Elizabeth Arless, Nicholas Piton et le notaire Guay. Source : ANQ 4M1-3419 du notaire François Marcel Guay, no 5087.
L’acte original du 4 mars 1873 chez le notaire Louis Fortier, indique une remise d’une quittance à Élizabeth Arless pour les 70 $ qu’elle a remboursée à Narcisse Roger, charretier de Lévis, et son épouse Marie Lemieux, dont 25 louis pour un cheval sous poil gris acheté le 23 octobre 1867… Source : Original du greffe de Fortier, acte no 265.

Le 21 avril 1874 : «  James George Piton, célibataire, et Henrietta Phobea Merrill, célibataire, les deux de la ville de Montréal ont été mariés par licence, le 21 avril 1874, par moi Jad. Carmichael ». Les témoins sont Jimmy…, Olive Dannis, …Clarke, F F Piton, W McCullough, W P Merrill, Nicholas Piton, H P Merril. Source : ANQ 4M0-683, Saint-George’ Anglican Church de Montréal; licence du 18 avril 1874, E14, 1053 et 1059. 
Piton burial – « Henrietta P. Piton, died on the sixteenth day of December, One thousand Eight hundred & Seventy seven & was buried on the nineteenth day of the same month & year. Aged twenty-seven years & nine months. WitneSses. N ou M Piton » Source : ANQ 4M0-730, p. 35, Montreal Saint-George’s Anglican Church.

Le 28 septembre 1880, Joseph Lemieux (Joseph et Angèle Guay), charretier, et son épouse, Délima Trudel, de Saint-David-de-l’Auberivière, lesquels vendent
 pour 175 $ à Élizabeth Arless Piton, l’épouse de Nicholas Piton, un terrain situé en la paroisse Saint-David-de-l’Auberivière, juste au devant de Notre-Dame-de-la-Victoire, au 1er rang, contenant 4 perches
 et 6 pieds de front sur environ 115 pieds (environ 5 perches) de profondeur, borné au nord par l’acquéreuse, au sud-est à Jean Lemieux, et au sud-ouest à Augustin Samson, avec les bâtisses, sous le no 24 du cadastre de renvoi officiel de Saint-David-de-l’Auberivière. Ce terrain lui avait été donné par ses parents, Joseph Lemieux et Angèle Guay, le 13 novembre 1870 devant le notaire François Marcel Guay. (Il y a une donation de Joseph Lemieux et Angèle Guay à leur fils Joseph Lemieux, charretier le 15 novembre 1866 devant le notaire François-Marcel Guay, le père ; l’acte no 648. 
(Il y a un contrat de mariage entre Joseph Lemieux (Joseph et Angèle Guay) et Délima Trudel (Pierre et Henriette Couture), le 2 mars 1867 devant le notaire François Marcel Guay.)  - Pour + d’infos, voir le 4M01-3419A.
Le 5 mars 1867 à Notre-Dame-de-la-Victoire à Lévis, Joseph Lemieux épouse Rose-De-Lima Trudelle.
Recensement de 1881 à Saint-David-de-l’auberivière,:

Piton Nicolas, M, Français, 61 (né vers 1820), Jersey (Channel Islands), Anglican, Entrepreneur.

Élizabeth (Arless), Anglaise, 52 (Née vers 1829), Angleterre, Anglicane.
Élizabeth, Française, 21(Née vers 1860), Québec, Anglicane

Ernest, français, 19 (Né vers 1862), Québec, Anglican.
Priscilla, Française, 16 (Née vers 1865), Québec, Anglicane.
Source: Saint-David-de-l’Auberivière, Lévis, district 46, F, famille no 24, ANQ 4M0-3661 .

Recensement 1881 Saint-Antoine, Montréal :

Jane Dunn, Écossaise, 64, Québec, Anglicane

Isabella Dunn, Écossaise, 49, Québec, Anglicane
Olive Dunn, Écossaise, 28, Québec, Anglicane
Mina Dunn, Écossaise, 9, USA, Anglicane
Henry P. Merrill, veuf, écossais, USA, 67, contracteur, Anglican

Albert Vass, Écossais, 32, Québec, commis, Anglican

De Lanaudière, Français, 18, Québec, Catholique

Antoine Guilbault, Français, 19, Québec, tenue de livres, Catholique 

Frédérick Box, Anglais, 29, Angleterre, tenue de livres, Anglican

James Johnson, Anglais, 55, Québec, commis, Presbytérien

F. F. Piton (Frédérick Francis), Anglais, 28, Québec, commis, Anglican (Né le 21 octobre 1852)

H. S. Wilcocks, M, Anglais, 20, Québec, commis, Anglican

F. H. Wilcocks, M, Anglais, 22, Angleterre, marine, Anglican

J. Barton Hill, M, Anglais, 53, Angleterre, Anglican

Catherine Hill, M, Écossaise, 47, Québec, Anglicane

Emily B. Hill, Anglaise, 18, Québec, Anglicane

Hector H. Hill, Anglais, 14, Angleterre, Anglican

John B. Hill, Anglais, 11, Angleterre, Anglican

James Piton (James George Piton Né le 20 avril 1851 et dont sa femme Henrietta P. Merril est décédée le 16 décembre 1877), veuf, Anglais, 30, Québec, commis, Anglican 

M. J. Wilkes, Irlandaise, 39, Irlande, Méthodiste

Source: Family search - Saint-Antoine, Montréal, district 90, H, 5, p. 3, no 8+

Le 8 août 1881, un contrat de mariage devant le notaire William Bignell  de William John Piton, contracteur de la ville de Québec, et Hermine Fréchette aussi du même endroit, veuve de William Walter qui était commis à Québec ; en séparation de biens avant et après le mariage.    Source : ANQ 4M1-1363.

L’Annuaire du Québec, 1881-1882,  p. 312 :
Piton & Cimon – William J. Piton & Simon X. Cimon, contracteurs, office au 64, Grande Allée, department buildings.

Piton & Co – Nich. & Septimus Arless Piton, contracteurs, commission wharf, Pointe-à-Carcy.

Au recensement de 1881 à Saint-David-de-L’Auberivière :

Septimus Arless Piton, M, Français, 25, Québec, Inspecteur Inter Colonial Railway,  Anglican Church.
Jane Piton (Jenny Robertson), Écossaise, 22, Québec, Anglicane.

James Piton, Français, 1, Québec, Anglican.

Source : Family search - Recensement 1881 Saint-David-de-L’Auberivière, Lévis, District 46, F, p. 3, no 11.

Septimus gagna plus d’une quarantaine de trophées à la raquette et décéda à Lévis le 30 octobre 1910, environ 53 ans. Sources : Profils Lévisiens, P.G. Roy, volume 2, 1948.

Annuaire du Québec Lévis, 1882-1883, p. 327 :

Piton William J., contracteur, office à l’arrière de l’édifice du Gouvernement, 64, Grande Allée, h au 33, rue Saint-Réal.

Annuaire du Québec Lévis, 1883-1884, p. 333 :

Piton William J., contracteur, office à l’arrière des bureaux gouvernementaux, h, 31-31, rue Saint-Réal, à l’ouest entre la Côte Sainte-Geneviève et la rue Saint-Jean.
Annuaire du Québec Lévis, 1884-1885 :

Piton William J. de John P. Whalen & Co., au 17, rue Sainte-Geneviève, à l’ouest entre la rue Des Carrières et la rue Saint-Louis.
Annuaire du Québec, 1885-1886, p. 294 :

Piton William J. de John P. Whalen & Co., au 17, rue Sainte-Geneviève.
Annuaire du Québec, 1886-1887, p. 338 :

Piton W. J. & Co. – William J. Piton & Albert P. Lépine, entrepreneurs et constructeurs, au 38, rue Palace.

Piton William J. de W. J. Piton & Co., du 118, rue de l’Artillerie.

Les Annuaire du Québec, 1887-1888 et 1888-1889, ils n’apparaissent plus dans l’annuaire.

Selon Pierre Georges Roy, Nicholas en plus d’être l’un des fidèles de l’église anglicane d’Holy Trinity sur la rue Wolfe, il se faisait remarquer par les villageois parce que il était le seul homme du village à porter ses cheveux aussi longs, soit presque sur les épaules. Il exploitait les carrières de pierres à Saint-David-de-l’Auberivière. Source : Profils Lévisiens, volume 2, pp 107-109.

Depuis 1871, c’est Nicholas Piton le seul locataire de la carrière de pierres de Saint-David-de-l’Auberivière, communément appelée « La carrière à Piton  ». Toutefois, depuis plusieurs années et avec l’agrément de Nicholas Piton, son père, William John Piton exploite seul et à ses frais et profits la susdite carrière de pierres en la place communément appelée « La carrière à Piton ». Or, le 28 avril 1886, il y a officialisation des faits par le transport de droits de Nicholas Piton à son fils William John, acte no 173 devant le notaire François-Xavier Gosselin, avec l’accord de Joséphine Gosselin, la veuve d’Étienne Dussault et l’usufruitière des dites carrières de pierres en vertu d’un acte de cession
 devant le notaire Évariste Lemieux le 16 décembre 1878. Mais son fils n’en profitera pas longtemps ! En effet, dès le 23 octobre 1886, il y a une saisie des biens par la veuve Joséphine Gosselin à l’endroit de William John Piton.

W.-J. Piton et Cie pour l’exploitation d’une carrière sur la terre d’Étienne Dussault au prix de 96$/an avec notamment la condition que la pierre serait transportée par les charretiers de Lévis. La même année,  il obtint le contrat de construction du soubassement du palais de justice ainsi que du palais législatif sur la Grande Allée à Québec. Elle devait fournir la pierre et la faire poser. Cette pierre de Lévis était fort recherchée pour les assises des grands édifices. C’était une excellente pierre à grains compacts et serrés ; elle n’avait pas belle apparence en raison de sa couleur sombre mais en revanche, elle était si dure qu’elle donnait une garantie de longue durée.

Monsieur Piton se faisait un honneur de rendre service
 à la municipalité de Saint-David-de-l’Auberivière en donnant des charges et des charges de pierre concassée pour les assises des nouveaux chemins, notamment les rues Hallé et Desjardins et la côte Saint-David-de-l’Auberivière. Les murs de pierre des églises Notre-Dame de Lévis et Saint-David-de-l’Auberivière ont été élevés avec la pierre des carrières à Piton.  
Le 16 mai 1888, l’acte no 393 devant le notaire François-Xavier Gosselin. Comparaissent Ignace Bilodeau de la ville de Québec, entrepreneur et tailleur de pierres d’une part, et Nicholas Piton avec son associé Étienne Dussault tous les deux de Saint-David sous le nom de Piton & Cie. Ledit Ignace Bilodeau a donné un contrat de livraison à l’entreprise Piton & Cie 6000 pieds de superficie de pierre à pavage dont ledit Ignace pourra avoir besoin d’ici la fin de l’année 1888 pour le pavage et la réparation des rues ou places publiques en la ville de Québec. La pierre à pavage devra provenir de la carrière Saint-David, de 8 pouces de hauteur, 4 chaînes de largeur et 9 à 15 pouces de longueur.
Toute cette quantité de pierre de chaîne tant pour la ligne droite des trottoirs que pour les coins ronds desdits trottoirs en ladite cité de Québec dont Bilodeau pourra avoir de besoin en 1888 pour exécuter ses contrats avec la corporation de Québec pour tout le long des trottoirs. Ladite pierre de chaîne
 devant avoir 6 pouces d’épaisseur, 18 pouces de hauteur et 3 à 5 pieds de longueur.

Lesdits Ignace Bilodeau et Piton & Cie accepteront de se conformer au mesurage et à l’inspection de l’ingénieur de la Corporation de Québec. Les dits Piton & Cie s’engagent à transporter la pierre et à la faire livrer à Québec. Cependant, Ignace Bilodeau s’occupera tant du déchargement de la pierre à Québec que de payer les frais de bateau pour le compte desdits Piton & Cie sur livraison de la pierre comme dit ci-dessus mentionné. Bilodeau versera à Piton & Cie 26 centins par chaque pied carré à pavage une fois posé, mesuré et accepté par l’officier de la Corporation de Québec, 34 centins par pied linéaire pour la pierre de chaîne…

Convenu spécialement qu’Ignace Bilodeau pourra employer toute la pierre reçue à part et préparer au Cap-Rouge qui lui est restée l’automne dernier de Charles Cauchon. Signatures de Et. DuSsault, Nichs Piton avec paraphe, Ign. Bilodeau et le notaire F.X. Gosselin.
Le 21 mai 1888, l’acte no 396 devant le notaire François-Xavier Gosselin. Comparaissent Nicholas Piton et Étienne Dussault, tous les deux écuyer et contracteur de Saint-David, lesquels ont arrêté l’association qui suit :

Le commerce de la pierre brute ou travaillée et pour entreprendre et parachever des travaux en pierre et pour l’exploitation de carrières de pierres et autres. Une entente d’un an débutant le 15 mai 1888 et renouvelable d’année en année, à moins d’un avis écrit de résiliation 3 mois avant la fin de l’année. Le siège de la société sous le nom de Piton & Cie et à la résidence de Étienne Dussault. Comme les associés n’ont pas d’argent, les fonds seront prélevés par des emprunts…

Nicholas Piton de Saint-David-de-l’Auberivière, âgé d’environ 74 ans, est décédé le 13 janvier 1890 et inhumé le 16 suivant (dans le cimetière non catholique de l’église Holy Trinity
). Signatures de Fred. F.(Frédéric Francis) Piton, S. A.(Septimus Arless) Piton, E. H. N.(Ernest Henry) Piton, Et. DuSsault et Antoine Lemieux. Source : ANQ 4M1-1812, Aubigny Anglican Church

Dans le quotidien “Quebec Morning Chronicle” du 13 et 14 janvier 1890, on peut lire: Nicholas Piton, Esq., contracteur, est décédé le lundi 13 janvier 1890, 74 ans. Funeral from his wife’s residence, 15 janvier 2 o’clock. Montreal and Toronto papers please copy. Cette annonce confirme qu’ils ont des enfants demeurant à Montréal et à Toronto en 1890.
Dans « Le Quotidien  » de Lévis du mardi 14 janvier 1890 : Décédé en cette ville, lundi, le 13 courant Nicholas Piton, écuyer, entrepreneur, à l’âge avancé de 75 ans. Les funérailles auront lieu mercredi à 2 heures p. m.  Le convoi quittera la demeure de son épouse rue Saint Georges. Parents et amis sont priés d’y assister sans autre invitation.

Le 19 avril 1890 devant le notaire François-Xavier Gosselin, l’acte no 745, ont comparu Étienne Dussault, cultivateur et contracteur, et Septimus Arless Piton, contracteur, tous deux de Saint-David-de-l’Auberivière à Lévis. Une société pour le commerce de la pierre brute ou travaillée et, pour entreprendre et parachever tous travaux en pierre et pour l’exploitation de carrière de pierres et pour toutes sortes d’autres entreprises ou commerces dans la dite paroisse de Saint-David et ailleurs dans la puissance du Canada. La société sous le nom de Dussault & Piton commencée le 5 mars 1890 et renouvelable tous les ans. 
L’ancienne carrière de Piton a été acquise par la suite par M.L.-P. Gagnon (je n’ai pas vérifié la véracité de cette information) où on a extrait  la pierre jusqu’à ces dernières années, pour le pavage des rues, les culées des ponts, les chaussées des voies ferrées et la préparation du ciment. Le trou béant laissé après l’exploitation de la carrière devait servir à faire un lac artificiel pour les amateurs de la belle nature, mais le projet n’a pas eu de suite…

Au recensement de 1891 à  Saint-David-de-L’Auberivière :

Élizabeth (Arless), Anglaise, rentière de 60 ans (Née vers 1831), Angleterre, Anglicane

Élizabeth, Française, 27 ans (Née vers 1864), Québec, Anglicane

Ernest H., français, étudiant de 25 ans (Né vers 1866), Québec, Anglican

Priscilla Hélène, Française, 23 ans (Née vers 1868), Québec, Anglicane

Source : Recensement 1891 Saint-David-de-l’Auberivière, ANQ 4M0-7790, district 163 p.22 

Septimus Arless Piton :

Au recensement de 1891 à Saint-David-de-L’Auberivière :

Septimus Arless Piton, M, Français, 34, Québec, Inspecteur Inter Colonial Raylway,  Anglican Church

Jannny Piton (Jenny Robertson), Écossaise, 32, Québec, Anglicane. Ils ont 5 enfants : Linda 10, Richard 8, Harold 7, Una 5 et Viola 8/12. Source : ANQ 4M0-7790 - Recensement 1891 Saint-David-de-L’Auberivière, Lévis, District 163, p. 22, no 93.

Harold Henry, fils de Septimus Arless Piton, de Saint-David-de-l’Auberivière et employé de l’Intercolonial Raylway, et de Jenny Robertson, est né le 1er mai 1884, baptisé en privé le 11 avril 1887, p. 6.

Una Helena Piton (Septimus Arless et Jenny Robertson) née le 16 décembre 1885, baptisée le 11 avril 1887. P. 7

Richard Manley Piton (Septimus Arless et Jenny Robertson) né le 27 novembre 1882, baptisé le 23 décembre 1883. P. 33. Sources : Aubigny Anglican Church, ANQ 4M1-1812.

Au recensement du 2 avril 1901 à Saint-David-de-l’Auberivière, ANQ 4M1-1254, district 164, E, p. 2, Elizabeth Arless est veuve et habitant avec ses 2 filles et 1 fils :

Elizabeth Arless, veuve, 71 ans née en Angleterre vers le 29 septembre 1830 et immigré au Canada en 1832.

Elizabeth F. Piton, fille de 35 ans, née au QC le 20 juin 1866.

Ernest H N (Ernest Henry Newark) Piton, fils de 32 ans, né au QC le 12 octobre 1869.

Priscilla H (Priscilla Hellena née 18 fév. 1864) Piton, fille de 30 ans, née au QC le 12 février 1871. 
À NOUVEAU RÉUNIS APRÈS LA MORT

Le 22 octobre 1904, les restes du corps de Nicholas Piton ont été déterrés du cimetière d’Holy Trinity à Lévis pour être enfouis dans celui du Mount Hermon, soit au même lieu qu’Élizabeth Arless qui allait le rejoindre le lendemain !
Elizabeth Arless Piton, le cœur ayant flanchée, est décédée
 le 20, enterrée au cimetière « Mount Hermon » le 23 octobre 1904, veuve de Nicolas Piton, on la dit âgée de 78 ans (née vers 1826-1830) sur l’acte de décès tandis qu’au registre de Mount Hermon, c’est plutôt indiqué 74 ans ! Source : ANQ 4M0-7059, tombe D 1059, dossier 8754.

 « Elisabeth Arless, widow of the late Nicholas Piton, Esq, of the parish of St. David County of Levis, contractor, aged 78 years, died on the 20, and was buried in Mount hermon Cemetery, on the 23 day of October 1904, in presence of witnesses…»  Signatures exceptionnellement nombreuses: J.M. Thompson, E.H.N. Piton, G.S. Marceau, Simmons, Beaudoin, John S.R. Shaw, W.J.Guillot, Philippe Gingras, Pierre Bégin, Couture, Lorezo Th…, E. Dussault, J.Marceau, Ant. Thibault. Source: Fonds Drouin no 1628B, f6, Trinity Church Lévis, no 5.
Sur l’épitaphe prestigieuse d’un joli rosé, le no D-1059 du cimetière Mount Hermon, sur le devant on peut lire en anglais : « Nicholas Piton borned in Jersey January 21th 1816 died January 13th 1890 in Levis. Elizabeth Arless borned in Yorkshire, England, September 23td 1826, died October 20th 1904. »
Sur le côté gauche de l’épitaphe : « In loging memory of their 8 child and eldest daughter Elizabeth Francis Piton died June 18th 1929 and Elizabeth Beddington (ou Bevington) died November 15th 1910 beloved wife of James George Piton. »
Sur le côté droit de l’épitaphe:  «In loving memory of their 7 child and 7 son of  Septimus Arless Piton died October 30th 1910 and their 10 child and 8 son of Ernest Henry Newrick Piton died January 1st 1923. »
L’épitaphe ne semble plus visité car il y a un arbre déjà assez gros qui pousse juste en face de cette dernière et une branche repose sur le dessus de la pierre tombale…  Ce n’est pas facile de la prendre en photo à cause de l’arbre et du   soleil projetant une ombre sur le devant de l’épitaphe qui commence à être usé par le temps.  (Le 20 octobre 2004, j’ai pris trois photos de l’épitaphe sur l’heure du dîner, en espérant qu’il y en a au moins une de bonne!).
Après le décès d’Elizabeth Arless, c’est sa fille Priscilla Helena Piton, mariée à Gédéon Siméon Marceau qui aurait habité la maison. Source : Profils Lévisiens, volume 2, 1949, pp.107-109.
La carrière à Piton :

Extrait de « Saint-David-de-L’Auberivière Centenaire », par Alphonse Ouellet, 1876-1976, p. 138 :

Section D – On parlait souvent de la « pierre de Lévis »… Cette pierre était celle précisément dont les gisements sont nombreux dans la partie ouest de Saint-David-de-l’Auberivière. D’abord ces carrières de pierre appartenaient  à la famille Dussault qui les ont louées à la famille Piton qui s’est occupée à rendre profitable cet immense potentiel, en pierre de taille, en pierre concassée et en poussière de pierre. En parlant de « Piton », il serait bon de signaler qu’il était originaire de l’île Jersey, au sud de l’Angleterre et qu’il vint s’établir vers 1845 à Saint-David-de-l’Auberivière (erreur, vers 1866) mais il avait immigré au Canada au début du 19e siècle. Il s’agit ici de M. Nicolas Piton, père de Pierre Piton (Il n’y a aucun Pierre  dans les fils de Nicholas Piton!). On dit de lui qu’il était le seul homme de toute la ville à porter une chevelure qui lui descendait jusqu’aux épaules et cela toute sa vie. Il s’est marié à Elizabeth Arless en 1845 et sa mort survint le 13 janvier 1890 à l’âge de 75 ans. Grand entrepreneur il fut connu dans toute la région comme un philanthrope hors pair. Cette famille disparut vers 1900 (Non, leur fils Septimus Arless est demeuré à Lévis ainsi que plusieurs de ses enfants !). Leur nom est souvent cité dans les procès-verbaux de la municipalité de Saint-David-de-l’Auberivière. 

Ainsi en 1881, on relève le nom de Septimus Piton, inspecteur pour l’Intercolonial Railway Co. ; il se présenta aux élections municipales en 1890, mais fut battu. Ce fils de Nicolas Piton, fut l’un des meilleurs coureurs à la raquette du pays et gagna plus d’une quarantaine de trophées et de médailles dans les compétitions et les concours.

En 1882 , Nicolas Piton et William-John Piton, son fils qui vivait à Montréal (erreur, il vivait à Québec, c’est son frère Frédérick Francis qui est à Montréal)  formèrent une compagnie du nom de W.-J. Piton et Cie pour l’exploitation d’une carrière sur la terre de M. Etienne Dussault au prix de 96$ par an (exact) et il fut stipulé que la pierre serait transportée par des charretiers de l’endroit. On y voit le nom d’un Michel Lemieux, comme premier tailleur de pierre. La même année, la Compagnie Piton obtenait le contrat pour la construction du Palais de Justice de Québec et du Palais de la Législature sur la Grande-Allée à Québec. Elle devait fournir la pierre et la faire poser. La « pierre de Lévis » ainsi que l’appelaient les architectes était fort recherchée pour les assises des grands édifices. C’était une excellente pierre à grains compacts et serrés ; elle n’avait pas belle apparence en raison de sa couleur sombre ; elle était si dure par contre qu’elle donnait tout de suite une garantie de longue durée.

M. Piton se faisait un honneur de rendre service à la municipalité de Saint-David-de-l’Auberivière en donnant des charges et des charges de pierre concassée pour les assises des nouveaux chemins, notamment les rues Hallé et Desjardins et la côte Saint-David-de-l’Auberivière. Les murs de pierre des églises Notre-Dame de Lévis et Saint-David-de-l’Auberivière ont été élevés avec la pierre des carrières à « Piton », comme on disait dans le temps.

L’ancienne carrière de Pierre Piton (C’est une erreur, Nicholas Piton) a été par la suite acquise par M.L.-P. Gagnon où on a extrait la pierre jusqu’à ces dernières années, pour le pavage des rues, les culées des ponts, les chaussées des voies ferrées et la préparation du ciment. Le trou béant laissé après l’exploitation de la carrière devait servir à faire un lac artificiel pour les amateurs de la belle nature, mais le projet n’a pas eu de suite. Maintenant, cette carrière est désaffectée et elle a été remplie d’objets hétéroclites pour faire passer un coin prestigieux de notre petite histoire, à l’oubli…
LE PATRONYME PITON
Rencontré notamment en Belgique, le nom semble désigner une personne compatissante, qui a de la pitié (autre possibilité, inverse, celui qui inspire de la pitié). A noter cependant qu'il pourrait s'agir d'un toponyme, puisqu'une commune de l'Aisne s'appelle Pithon. Le toponyme désigne possiblement un rocher, un endroit pierreux.

Piton, formes altérées Pithon et de Python sont des formes fribourgeoises, Pitton et Pithon des variantes vaudoises. Autres dérivés: Piton, Pittion, Pitte, Pythoud (anciennement Pictod).  Source : Dictionnaire étymologique des noms de famille, Marie-Thérèse Morlet, 1991.

Le dicton de Georges Livanos : "Il vaut mieux un piton de plus qu'un homme en moins ! Surtout si cet homme c'est moi !".

	Piton
	Rencontré notamment en Belgique, le nom semble désigner une personne compatissante, qui a de la pitié (autre possibilité, inverse, celui qui inspire de la pitié). A noter cependant qu'il pourrait s'agir d'un toponyme, puisqu'une commune de l'Aisne s'appelle Pithon. Le toponyme désigne sans doute un rocher, un endroit pierreux.


Les 6 000 premiers noms de famille1 par ordre alphabétique, Québec (Institut statistique QC)
	Piton
	0,001
	
	4700


CONCLUSION
Nicholas Piton est né le 21 janvier 1816; il est le fils de John Piton et Rachel Laffoley de Saint-Brelade de l’Ïle de Jersey. Il épouse Élizabeth Arless, originaire de Yorkshire d’Angleterre, le 4 mai 1845 à Lévis, puis ils vont  vivre à la Grosse-Ïle où Nicholas travaille comme commis. En 1850, le couple quitte avec leur famille de trois enfants pour la Haute-Ville de Québec. Ils y demeurent jusqu’en 1865 et ils exploitèrent une épicerie. La famille Piton se transporte à Lévis en 1866 afin de s’approcher du nouveau lieu de travail de Nicholas qui est devenu entrepreneur de carrières de pierres, et ce, jusqu’à sa mort en 1890. Élizabeth lui survivra 14 années avant de trépasser à son tour. Dix enfants sont issus de ce brave couple d’immigrants, Nicholas Piton et Élizabeth Arless, qui ont su inculquer l’esprit d’entreprise à plusieurs de leurs enfants.
ANNEXE -A-
1845-1907 - --INFOS SUR LE CONTEXTE DE L’HISTOIRE AU QUÉBEC
Informations glanées principalement sur le site : Événements (//jean.trudel.com/z-quebec.htm )

	1845
	Premier bureau de télégraphe à Québec et 2 grands incendies frappent Québec.

	1846
	Grand incendie du Théâtre Saint-Louis à Québec: 46 morts.

	1847
	À Québec, premier magasin de provisions tenu par un Canadien.

	1848
	Mise sur pied d'un véritable service de police à Québec.

	1849
	Terrible épidémie de choléra à Québec.

	1850
	La ville de Québec entreprend la canalisation et le pavage des rues. Ouverture, à Québec, de la maison du Bon Pasteur, pour la réhabilitation des jeunes filles.

	1852
	Fondation de l'Université Laval.  Durant l'été, à Québec, des éboulis de pierre provenant du Cap Diamant tuent 7 personnes.  Ouverture, à Québec, de l'Hospice de la Miséricorde, destinée aux mères célibataires.

	1854
	En été, dernière épidémie de choléra à Québec et le 18 décembre 1854 l’abolition de la tenue seigneuriale comme mode de concession des terres.

	1855
	Première grève des débardeurs à Québec.

	1856
	Création du Conseil et du Département de l'Instruction publique.

	1859
	Mois de janvier très froid à Québec: le mercure se maintient à -43F durant plusieurs jours.

	1864
	Conférence de Québec pour préparer la Confédération canadienne.

	1866
	À Québec, grand incendie dans Saint-Roch et Saint-Sauveur: 2219 maisons sont rasées.

	1867
	Chauveau devient premier ministre du Québec. (1er juillet 1867 

Acte de l’Amérique du Nord britannique (réunit les quatre provinces du Nouveau-Brunswick [capitale : Fredericton], de la Nouvelle-Écosse [capitale : Halifax], de l’Ontario [capitale : Toronto] et du Québec [capitale : Québec]). Création du Sénat ; l’article 93 de l’Acte prévoit un système scolaire religieux plutôt que linguistique. )


6 avril 1868
Les opposants les plus farouches à la confédération étaient certainement les Néo-Écossais ; ils avaient mis les drapeaux en berne le 1er juillet 1867. « Thomas D’Arcy McGee, député de Montréal-Ouest, prononce en Chambre un vibrant plaidoyer en faveur de la nouvelle Constitution. Le soir même, alors qu’il rentre à la pension où il habite, un Irlandais, Patrick Whelan, le tue à coup de revolver : les Fenians irlandais étaient contre ! » [Catela de Bordas, p. 200] [Fenians : membres d’un mouvement d’Américains irlandais qui émergea en 1857 qui prônait l’indépendance de l’Irlande vis-à-vis de l’Angleterre]. 

1870
Le Manitoba [capitale : Winnipeg] devient la cinquième province canadienne [en vertu de l’Acte du Manitoba de 1870 et de l’Imperial Order in Council du 23 juin 1870]. — À la même date, les anciens territoires de la Compagnie de la Baie d’Hudson [connus sous le nom de Terre de Rupert et de Territoires du Nord-Ouest] sont transférés au Canada et sont nommés Territoires du Nord-Ouest [capitale : Yellowknife] [en vertu de l’Act of Imperial Parliament et conformément à l’Acte de la Terre de Rupert de 1868) et de l’Imperial Order in Council du 23 juin 1870]. 

1871
Départ de la garnison britannique à Québec. (20 juillet 1871, la Colombie-Britannique [capitale : Victoria] devient la sixième province canadienne [en vertu de l’Imperial Order in Council du 16 mai 1871])
1872
3 septembre 1872 John A. Macdonald (conservateur) est réélu.

27 février 1873
Parce qu’on le considère comme un premier ministre peu reluisant, on obtient la démission de Pierre-Joseph-Olivier Chauveau. C’est Gédéon Ouimet qui le remplace. 1er juillet 1873 l’Île-du-Prince-Édouard [capitale : Charlottetown] devient la septième province canadienne [en vertu de l’Imperial Order in Council du 26 juin 1873]. À la suite d’un scandale financier, Gédéon Ouimet va démissionner le 22 septembre 1874 et c’est Charles-Eugène Boucher qui le remplacera.
22 janvier 1874 
 Alexander Mackenzie (libéral) devient premier ministre. Le lendemain du discours du trône, Wilfrid Laurier s’adresse à la Chambre en français. Le Globe and Mail rapporte : « M. Laurier s’est exprimé en français… il s’est adressé à la Chambre avec l’assurance tranquille du parlementaire exercé » [Catela de Bordes, tome IV, p. 109]. 

7 juillet 1875
Charles-Eugène Boucher de Boucherville (conservateur) est réélu premier ministre.

1876: Adoption par le gouvernement fédéral de la loi sur les Indiens, qui les confinent à des réserves très exiguës. La Loi de 1876 rend obligatoire l’inscription de tous les médecins licenciés en territoire québécois. La profession médicale obtient par ailleurs un renforcement de son autonomie vis-à-vis des pouvoirs publics, dont découlera notamment le principe de liberté du lieu d’exercice.

1877
Début de la construction de l’hôtel du parlement de Québec. Le 10 août 1877, une grève des tailleurs de pierre travaillant à la construction du Parlement.
1877-12-31
Déficit du Québec: 81 036$

1877-12-31
Un ouvrier de la construction gagne 0,80$ par jour

1878
Fondation du club de raquetteurs "Le Canadien" et 1re utilisation commerciale du téléphone à QC.
1878-01-12 
Déficit du Québec: 600 000$

1878-06-03
Grève des 1 100 travailleurs qui construisent le Parlement
1879-08-15
A Québec, les débardeurs manifestent violemment

1880
En 1880, l’on assiste à une diaspora car le point de saturation fut atteint et près du quart des paysans français d'ici, littéralement affamés, ont dut prendre le chemin d'un exode massif vers les États-Unis. 

Adolphe-Basile Routhier, âgé de 41 ans, écrit son poème « Ô Canada », qui deviendra l'hymne national. Ami de jeunesse de Fréchette, il renie ses anciennes idoles, Hugo et Lamartine, et se transforme en conservateur, défenseur de l'ordre établi et de l'Église. Polémiste, il attaque ses anciens amis libéraux, comme Fréchette. Il est membre de la Société Royale et juge à la cour supérieure depuis 1873.
L'électricité fait son apparition dans les années 1880. Au départ, seulement les gares et les édifices publics peuvent en être pourvus, puis vers 1900, l'électrification se généralise dans les villes.
1884
Joseph-Charles Taché, médecin et député conservateur de 1847 à 1857, fait paraître, à l'âge de 64 ans, son recueil de légendes Forestiers et voyageurs de façon autonome. Ses légendes avaient déjà été publiées en 1863 dans Les Soirées canadiennes.— Fondation, à Montréal, du journal La Presse, favorable aux Conservateurs.
1885
Limitation à 60 heures de travail/semaine pour les femmes et les enfants ; quant aux hommes, elle est fixée à 72 1/2 !
1886
Mgr Taschereau devient le premier cardinal canadien.

1887
Louis Olivier Taillon, conservateur, devient premier ministre du Québec, mais 4 jours plus tard, grâce à la vague de fond nationaliste causée par l'affaire Riel, Honoré Mercier lui succède et forme un cabinet "national.
1888
Le curé de Saint-Jérôme, Antoine Labelle, devient sous-ministre à l’agriculture et de la colonisation jusqu’à sa mort en 1891.

	1890
	Les membres des professions libérales doivent dorénavant faire leurs études classiques

	1891
	16 décembre - Les partis fédéraux s’inquiètent de tous les égards dont bénéficie Honoré Mercier, un nationaliste québécois capable de réussir à faire du Québec un État indépendant ; ils cherchent donc à tout prix à le faire tomber. Ils découvrent le 16 décembre 1891 que la subvention versée par le gouvernement fédéral pour la construction du chemin de fer de la baie des Chaleurs (et dont Honoré Mercier était le bénéficiaire) avait été en partie détournée par Ernest Pacaud, le trésorier du parti de Mercier. Le lieutenant-gouverneur Auguste-Réal Angers le destitue d’office. « Traduit en justice sous une accusation de pot-de-vin dans un contrat de papeterie avec J.-A. Langlais, il [est] acquitté le 4 novembre 1892. Réélu dans Bonaventure en 1892, il conserve son poste jusqu’à son décès [30 octobre 1894] » [Dictionnaire des parlementaires du Québec 1792-1992, Presses de l’Université Laval, p. 523; Beauchemin, p. 13; Lacoursière, p. 451]. 

	1892
	Début de la construction du Château Frontenac

	1897
	Une première automobile apparaît dans les rues de Québec

	1897
	Un projet de loi visant à créer un ministère de l'Éducation, afin d'améliorer l'éducation de la population, est adopté à l'Assemblée législative, mais rejeté au Conseil législatif, suite aux représentations des évêques.

	1898
	Une première photographie apparaît dans un quotidien québécois, Le Soleil

	1899
	Les cordonniers de la ville de Québec déclarent la grève. Les événements qui suivront cette grève feront naître le syndicalisme catholique au Québec

	1900
	Grève générale de 5000 ouvriers de la chaussure à Québec

	1900
	Alphonse Desjardins fonde la première coopérative d'épargne et de crédit à Lévis

	1900-1920
	Prohibition de l'alcool au Québec

	1902
	Débuts de l'orchestre symphonique de Québec

	1907
	Loi défendant aux enfants de 14 ans et moins de travailler


Complément de notes :
De nouvelles émeutes ouvrières éclatent à Québec au mois de juin 1878: "plus de 500 employés sur les chantiers de construction du gouvernement, débraient, exigeant un salaire de 1,00$ par jour au lieu de 50 et 60 cents qui leur sont alloués à la suite d'une baisse de salaire; ils marchent sur le parlement de Québec, paradant dans les rues de la ville en arborant le drapeau rouge et exigeant de voir le Premier ministre, M. Joly. Ce dernier affirme ne rien pouvoir faire pour eux puisque ce sont des entrepreneurs qui paient les ouvriers, mais il leur promet pourtant une hausse de 20 cents par jour, ce que les grévistes refusent, résolus de ne pas accepter moins de 1,00$. Des troubles éclatent alors en différents endroits de la ville: des grévistes enfoncent des portes d'usines, envahissent les ateliers du chemin de fer de la Rive Nord, commettent des dégâts à la fabrique d'allumettes Paré, sur la rivière Saint-Charles. Le 12 juin, plusieurs centaines d'entre eux se rendent chez un entrepreneur en construction, M. Peters, pour le forcer à signer un document

promettant 1,00$ par jour; sur son refus, on saccage les bureaux de l'établissement. Quelques uns partent ensuite piller l'entrepôt de farine Renaud, rue Saint-Paul. Des soldats accourus sans armes pour assurer l'ordre, doivent se replier; ils reviennent armés, et après la lecture du Riot Act tirent sur la foule. Un des émeutiers est atteint mortellement" (15). Il s'agit d'Édouard Beaudoire, un ouvrier d'origine française que des rapports militaires décrivent comme un socialiste ayant participé à la Commune de Paris. "Le soir, des manifestations rassemblent trois à quatre milles hommes et des discours incendiaires sont prononcés; un groupe va même jusqu'à libérer un gréviste à la prison de Québec" (16). Le lendemain, l'arrivée massive de troupes venues de Montréal parvient à rétablir l'ordre: dès le 14 juin, certains ouvriers

retournent au travail. Ainsi se termine une autre révolte enflammée... (Michel Nestor, Sur les traces de l’anarchisme au Québec, 19e siècle - http://www.ainfos.ca/01/dec/ainfos00073.html)
Le 12 juin1878, grève des ouvriers de la construction du Parlement de Québec. La loi martiale est appliquée et l'armée intervient. Bilan: 2 morts et 10 blessés.
Coup d'État de Letellier de Saint-Just.
Henri-Gustave Joly, libéral, Premier ministre.
Élections provinciales (octobre): Joseph-Adolphe Chapleau (conservateur), Premier ministre.
Le gouvernement anglais place toute l'Amérique du Nord britannique, à l'exception de Terre-Neuve, sous l'autorité du Canada.
Le frère Joseph Moffet défriche un lopin de terre sur une des premières terrasses en bordure du lac Témiscamingue. Et c'est sur le site de Ville-Marie qu'en 1879 on récolte les premières gerbes de blé dans la région. 

Première utilisation de l'éclairage électrique au Canada, à Montréal. 

1879 - Le chemin de fer Québec-Montréal-Ottawa est terminé.
1880-90 - Crise économique.
	1885
	Limitation à 60 heures de travail par semaine pour les femmes et les enfants et à 72 1/2 heures pour les hommes


Les gouvernements provinciaux légifèrent pour limiter les abus dans l’industrie.
En Ontario en 1884 et au Québec en 1885 :

· L'âge minimal du travail pour les femmes est de 14 ans (12 ans pour les hommes) 

· Les heures de travail hebdomadaires pour les femmes et les enfants = 10 heures par jour et 60 heures par semaine (avec une heure par jour pour dîner) 

· Possibilité pour les employeurs de recevoir un permis spécial qui permet de faire travailler des femmes 72 heures par semaine, pendant maximum de 6 semaines par année

Or : ces lois sont mal appliquées car les inspecteurs ne sont pas institués avant 1890 et avant 1913, il n’y a que 4 inspectrices industrielles au Québec et Ontario (qui s'occupent spécifiquement des industries où travaillent les femmes)

(Source : Département d'histoire - Université d'Ottawa - HIS 2582 - Les femmes au Canada

Cours 5 - Le travail de femmes, 1850 à 1918 )

CONTEXTE AUX Etats-Unis :

Etats-Unis : 9 avril 1865 - Fin de la guerre civile américaine

Guerre de Sécession (1861-1865)
Appomatox, Georgie

Le généralissime Robert E. Lee signe la reddition des armées confédérées (États sudistes) et ce, en présence du général Grant, chef suprême des armées des États-unis (états nordistes). Cette capitulation met fin à une guerre civile qui a duré près de cinq ans et qui a fait plus de 600 000 morts. Les États-unis redeviennent alors un seul et unique pays où l'esclavage sera maintenant chose du passé.

Notons que cette guerre a été marquée par de nombreuses innovations telles que l'utilisation du chemin de fer pour transporter les troupes, les postes télégraphiques mobiles, la mitrailleuse (Gatling), le fusil à lunette, le navire cuirassé et le sous-marin (à propulsion manuelle et à vapeur), sans oublier le concept de guerre de tranchées.

ANNEXE -B-
INFOS SUR  L’EXPÉDITION DE LA RIVIÈRE ROUGE 1870-1877:

La force expéditionnaire de la Rivière Rouge en 1870-1877 était composé de soldats provenant des milices de Québec et de l’Ontario pour servir au nord-ouest. 
Ils devaient afficher  le drapeau dans le territoire de Rupert qui venait juste de joindre le Canada comme province du Manitoba et des territoires du nord-ouest. Les soldats étaient aussi intéressés à "punir" les Métis de la Rivière Rouge pour leur trahison contre la couronne pendant les négociations amenant à la confédération du Manitoba. Chacun des soldats recevait 160 âcres
 de terre; mais la plupart d’entre eux les ont vendus contre de l’argent. 

Source: "The Canadians and the Metis: The Re-Creation of Manitoba, 1858-1872.", F.J. Shore, University of Manitoba PhD thesis, 1991, appendice III.  Dossier 1207-0713, William John Piton, marchand, Winnipeg 71-3, C.-Sergeant 2e régiment, célibataire âgé de 23 ans et provenant de la ville de Québec. Source : RG 68, volume 62, folio 123, du 22 juillet 1878 au nom de William John Piton, Winnipeg, 480 âcres.

C’est William John Piton (Nicholas et Élizabeth Arless) né le 20 juillet 1847 à Québec.

RED RIVER EXPEDITIONARY FORCE 1870-1877

APPENDIX III: THE RED RIVER EXPEDITIONARY FORCE, 1870-1877
BOUNTY WARRANT, OCCUPATION, DISCHARGE FILE

The Red River Expeditionary Force 1870-1877 were soldiers collected from the Militia Units of Quebec and Ontario in early 1870 for service in the Northwest. They were intended to "show the Flag" in Rupert's Land which had just joined Canada as the Province of Manitoba and the Northwest Territories. 

The soldiers were also interested in "punishing" the Metis in Red River for what was perceived as "treason" against the crown during the negotiations leading up to the Confederation of Manitoba. For more information on the results consult my Ph D thesis, "The Canadians and the Metis: The Re-Creation of Manitoba, 1858-1872." (F.J. Shore, University of Manitoba PhD thesis, 1991). 

Each soldier was granted a "Bounty Warrant" for 160 acres of crown land. In most cases the soldiers sold these warrants and they became the basis of the wealth of many of the early economic leaders in Winnipeg. 
Fred J. Shore. "The Canadians and the Metis: The Re-Creation of Manitoba, 1858-1872."

PhD Thesis, University of Manitoba, 1991.

Pour plus de renseignements:
Fred J. Shore, PhD
Department Head, Native Studies Department
Faculty of Arts
Room 532 Fletcher Argue Building
University of Manitoba
Winnipeg, Manitoba R3T 5V5 

 (204) 261-0333 fax  - Fred_Shore@UManitoba.Ca
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Dans la cause à la Cour du ban du Roi no 769, William John Piton déclare qu’il était absent de la maison entre avril 1870 et décembre 1877.  Il avait quitté la province… sans doute pour s’en aller à la Rivière Rouge! 

Unité de la rivière Rouge, 1870-1874 - Listes des officiers recommandés pour le service, 1870-1871; Correspondance au sujet des terres en prime, 1872-1873; Documents sur les cours martiales et le retour des réfractaires, 1870-1873  
(RG 9 II B2, volume 33)  
Registre du service - Rébellion de la rivière Rouge, 1870-1877  
(RG 9 II B4, bobine T-6955) 
Comptes rendus de l'expédition de la rivière Rouge, 1870-1877 - États mensuels, dépenses générales, comptes des voyageurs, comptes de transports et certificats de paiement, 1870-1871; Comptes courants des fichiers principaux de paie des districts et pièces justificatives, 1870-1874; Comptes des agents d'approvisionnement, 1873-1874 
(RG 9 II F3, volumes 1-4)
Sous-ministre de la Milice et de l'Office de mobilisation de la défense - Rapports et notes de service, 1867-1920 
(RG 9 II A2, volumes 1-18) 
Cette série contient des rapports préparés pour fins de présentation par le ministre de la Milice au Conseil privé, ainsi que des notes de service en provenance du sous-ministre et à destination de l'adjudant général et d'autres officiels du ministère, 1867-1907. La plupart des volumes jusqu'en 1897 comprennent des index. Les bobines pour les années 1870 et 1885 sont T-268 et T-272.
Rébellion du Nord-Ouest - Correspondance au sujet de la délivrance des certificats de Métis 
(RG 9 II A4, volume 1) 
Rébellion du Nord-Ouest - Index des demandes de pensions 
(RG 9 II A4, volume 17) 
ANNEXE -C-
Dossiers de la Cour du ban du Roi, fiche 301547 :

J’ai consulté les dossiers en caractères gras - 

Prénom suivi du nom , no de dossier, le nom du requérant, l’année du protêt

.Alfred (Frédérick Francis) Piton

881              Guilmette Charles          
1879 

Alphonse Piton

1648
Pouliot Elzéar 
23 janv. 1892 – Hôtelier de Qc insolvable demeurant au 270, rue Saint-Vallier à Saint-Sauveur : Non parent à la famille Piton que j’étudie.
Andrew Piton

1768
Hamel Samson
1892

Flore Piton

979
Tourangeau Caroline
1893 - Non parent à la famille Piton que j’étudie
Frédérick Francis Piton

429
Piton William John
1878


Cimon Xavier

1390
Daly Alfred
1878 ( Il a témoigné en cour dans le procès des frères Piton et Lemieux pour le meurtre de Joseph Guenette.)

1791
Piton William John
1878

100
Tardif Isidore
1878

444
Belleau Isidore Noel
1886

Septimus  Arless Piton

112
Langlois Pinodeau
1891

329
Cie navigation Union
1876

769
Hall George Benson
1876

788
Cie navigation Union
1876 Non trouvé dans les 2 boîtes

881
Guilmette Charles
1878 
1096
Murphy Arthur H.
1880

1439
Dion Arthur, Dussault Etienne, Paradis F. - 1894 – 3 tentatives infructueuses au  1439 ni 1459!
2115
Goulet Joseph
1891

2588
Thompson Josua
1890

William John Piton

138
Cité de Québec
1879

429
Frédérick Francis Piton
1878

480
Merchands Bank Can.
1885

587
Beaudet Elisée
1881

627
Pelletier Charles
1884

654
Belleau Isidore-Noël
1883

656
Belleau Isidore-Noël
1883

656
Belleau Isidore
1885

679
Drolet Louis
1882

755
Arless Elizabeth
1885
903
C.A.Pantallon Pelletier
1883
1407
Gosselin Josephine
1886

1742
Dussault Joseph
1881

1751
Belleau Narcisse
1880

1790
Morgan David
1883

1791
``````````
1878

1820 
Lady the Queen
1865

1856
Merchands Banks Can.
1886 Non trouvé!

2098
Dorion Louis-N.
1883

Détails des tribunaux judiciaires :

1820 
Lady the Queen
1865

Le 4 octobre 1865, William John Piton, commerçant sous le nom W. J. Piton & Cie, conteste le jugement rendu contre lui le 30 septembre précédent pour avoir vendu du whiskey sans permis !

329
Cie navigation Union
1876

Le 9 octobre 1875, la Cie de Navigation Union, compagnie de Montréal poursuit Nicholas Piton et Septimus Piton de Notre-Dame-de-la-Victoire pour trois versements de 50$ impayés, soit du 10 mai, 10 juin et 1er septembre pour un montant de 152,55 $, incluant des intérêts de  2,55$.

	La Villa MacKay 

En  I866, George Benson Hall, magnat de l'industrie du bois fit construire cette demeure de style anglais.  Quelques années plus tard, la maison devint la propriété du révérend Charles C. Hamilton (la partie est) et la partie Ouest fut achetée par M. Robert Mackay qui devint au début des années 1900 l'un des 23 plus grand financiers canadiens et sénateur à Ottawa. 
	





HALL, GEORGE BENSON, marchand de bois et homme d’affaires de la région de Québec, né à Amherstburg (Haut-Canada) en 1810, fils de George Benson Hall, officier de la marine anglaise, et d’Angelica Fortier, décédé à Montmorency le 4 septembre 1876 et inhumé à Québec le 7 septembre 1876 au cimetière Mount Hermon.

      George Benson Hall était d’ascendance irlandaise et de religion anglicane : son père était venu au Canada avec les troupes britanniques qui devaient défendre les colonies anglaises pendant la guerre anglo-américaine de 1812. Il avait assumé le commandement d’un navire sous les ordres du général Isaac Brock* dans les Grands Lacs.

      Les circonstances qui amenèrent son fils dans la région de Québec sont inconnues. Il semble que Hall ait tout simplement voulu profiter de l’exploitation commerciale du bois qui se faisait sur une haute échelle dans la province de Québec au xixe siècle. Mais lorsque la Grande-Bretagne révoqua en 1842 la préférence douanière jadis accordée aux Canadas et se mit à acheter le bois de la Baltique, vendu à meilleur marché, Hall a été de ceux qui ont trouvé la parade dans l’expansion de l’industrie du sciage du bois. Et Hall a été doublement servi par les circonstances. Le traité de réciprocité de 1854 créa des conditions très favorables aux propriétaires de scieries en leur ouvrant un marché considérable et sûr aux États-Unis. De plus, Hall épousa en 1843 Mary Jane Patterson et, comme sa femme était l’unique enfant de Peter Patterson*, il hérita de l’importante entreprise commerciale de son beau-père. En exploitant le pouvoir de la chute Montmorency, Patterson avait fondé l’industrie manufacturière du bois dans la région de Québec. Faite sur un pied lucratif, l’exploitation du bois de commerce avait été si considérable que Patterson avait pu acheter au prix de £8 300 la seigneurie de Beauport, le 27 mai 1844.

      Ainsi favorisé, Hall multiplia ses activités commerciales dans la région de Québec et au-delà. Pendant 25 ans, avec intelligence et énergie, il acheta des moulins qu’il rendit prospères et obtint de nouvelles concessions de terre dans toutes les régions du pays, jusqu’à la haute Matawin, où il installa une ferme en 1869 pour l’approvisionnement agricole de ses chantiers. À sa mort, en 1876, il était reconnu comme l’un des plus actifs et des plus riches marchands de bois du Canada. « Les moulins de Hall étaient les plus importants au monde », selon The stories province of Quebec. Son commerce passa alors aux mains de son fils, Peter Patterson Hall (1851–1910), un des dix enfants qu’il avait eus entre 1843 et 1863.

      Pour la ville de Québec, Hall fut un citoyen précieux : il y ouvrit un commerce de bois en 1851 et, comme échevin, il participa à l’administration de la ville de 1853 à 1862. Mais c’est la région de la chute Montmorency et de la paroisse de Beauport qui profita surtout de l’activité de Hall. En 1876, 800 familles de cette région vivaient de son commerce de bois. Aussi, au lendemain de sa mort subite, le conseil municipal de Beauport tint-il une réunion extraordinaire et, sous forme de résolutions votées à l’unanimité, les citoyens de Beauport reconnurent en George Benson Hall « un des plus grands bienfaiteurs de la paroisse » et « le protecteur et le père » de tous les défavorisés sociaux de Beauport. Pour le rédacteur du Morning Chronicle de Québec, Hall a été « l’un des citoyens les plus éminents et les plus actifs de Québec [...] estimé surtout pour sa bienveillance et sa bonté ».

Andrée Désilets 
AJQ, Greffe de E. G. Meredith, acte de vente de héritiers Hall à L.-A. Sénécal, 7 juin 1883.— AVQ, Procès-verbaux du conseil.— Documents concernant la construction, la pose de la pierre angulaire et l’inauguration solennelle du nouvel hôtel-de-ville (Québec, 1896).— Le Canadien (Québec), 7 sept. 1876.— L’Événement (Québec), 7 sept. 1876.— Morning Chronicle (Québec), 6 sept. 1876.— Raoul Blanchard, Le Canada français ; province de Québec ; étude géographique (Montréal, 1960).— Storied Quebec (Wood, Atherton et Conklin), I : 402 ; IV : 400.— P.-B. Casgrain, Le Kent-House ; rectification historique, BRH, XIX (1913) : 5–9.
769
George Benson Hall
1876

Le 8 novembre 1875 – Georges Benson Hall, demandeur contre Nicholas Piton. Nicholas dit qu’il avait une entente avec un représentant de Hall du mois de mai à mai de l’année suivante; mais elle a été refusée par Hall.

Le 10 mai 1876, Narcisse Guillot de Beauport, maître maçon et contremaître pour Piton, confirme que de mai au 9 octobre  1875, les Piton ont occupé le quai en question. C’est lui qui a dû élevé ce quai d’environ 3 pieds afin de pouvoir décharger le bateau. Par ailleurs, Arthur H. Murphy, marchand de Québec et le voisin du quai Hall, déclare que le quai de Hall n’était pas en si bon état que le sien.

Une copie est fournie de la vente de Élizabeth Arless à Frédérick Francis Piton le 5 mai 1877 devant le notaire E. (Évariste) Lemieux. Il s’agit de l’acte no 1588 : Élizabeth Arless vend deux lots à Frédérick Francis Piton, contracteur, pour la somme de 900 $. Deux lots de Saint-David-de-l'Auberivière. Le premier lot est un emplacement situé au 1er rang au nord du chemin public, de 36 pieds de front sur 150 de profondeur du côté sud-ouest 137 pieds et au nord-est une superficie de 80 866 pieds carrés borné de front au sud-est du chemin public, au nord-est à Jean Lemieux et au sud-ouest au deuxième lot ci-dessous.

Le deuxième lot : Un lot de terre de 36 pieds de front sur 25 de profondeur contigu au sud-est au lot ci-dessus, à l’est au dit Jean Lemieux et à l’ouest à Octave Power, avec toutes les bâtisses.  Toutefois, l’acquéreur devra laisser un chemin à l’ouest de 3 pieds tel que mentionné dans l’acte de vente de Joseph Lemieux et uxor à Élizabeth Arless le 19 novembre 1870 devant le notaire François Marcel Guay.

Le 16 mai 1877 – Mary Hall des Chutes Montmorency à Beauport, veuve de Georges B. Hall. Le 3 septembre 1872 Georges Benson Hall a fait ses dernières volontés à la main, soit un testament olographe. Le 4 septembre 1876, il décédait. Le testament olographe enregistré le 10 septembre suivant. 

Le 28 décembre 1877, une ordonnance de saisie de la cour supérieure pour rembourser une dette de 255,70 $ + 170 $ d’intérêt et dont le 8 janvier 1878, le huissier Joseph Soulard se rend saisir tous les biens et meubles.

Le 4 janvier 1878 un acte notarié passé devant Louis Philippe Sirois de Québec. La 1re partie est composée de Nicholas et Septimus Arless Piton, tous les deux entrepreneurs et associés de Saint-David-de-l’Auberivière sous les nom et raison de Piton & Co., et la deuxième partie, Owen Murphy, écuyer de Québec, lesquelles parties ont dit et déclaré qu’en vertu de l’acte de faillite de 1875, la 1re partie cèdent tous les biens et meubles de Nicholas et Septimus Arless Piton personnellement que comme associés.

Pour plus d’information, consulter l’étude de Louis-Philippe Sirois, protonotaire de Québec.
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 302117 et 302118 Répertoire et index

1876-1921 - Originaux disponibles à la salle de consultation

Le 8 janvier 1878, il y a un bref d’exécution de la saisie des biens meubles de Nicolas et Septimus Piton, une liste exhaustive des biens dont le huissier a confié sous la garde volontaire du gentilhomme William John Piton, afin de rembourser éventuellement une créance de 255,70 $ dû à la veuve Mary Hall, de feu Georges Benson Hall en date du 21 octobre 1875.

Le 19 mars 1878, George Hall Benson le défendeur contre Piton & Co.

No 37 – le juge Mc Cord appelle à la barre des témoins :

 Zephirin Paquet, marchand de 59 ans de Québec. Oui, madame Piton lui a acheté une peau d’ours ou deux pour derrière de voiture à raison de 30$/peau. 

39 –Joseph Cowan, couvreur  de 49 ans de Québec. Il a échangé un sofa pour une vache à madame Piton le 10 juin 1861 d’une valeur de 25$.

40 – Victor Marcoux, bourgeois de 55 ans de Québec. Il a vendu une jument rouge à monsieur Rowbottam pour madame Piton; il a un reçu d’une jument de 22 ou 23 ans.

42 – Achille Ernest Beaudoin, marchand de Lévis. Il a vendu au moins 8 paires de rideaux de mousseline à madame Piton. Puis, des valences au-dessus des châssis et complété les rideaux. Plus, 5 tapis de table, 5 tapis de plancher, tout payé en argent. Le 21 juillet 1877, elle a acheté 36 verges à tapis à plancher. Elle achète depuis 9 ans chez lui. 

45 – J.-Bte Rivard Dufresne de la côte de Québec, député protonotaire de 58 ans. Il produit le dossier dans la cause 1681, le jugement en séparation de biens rendu le 6 septembre 1860. Ce registre détruit par le feu du Palais de justice du 1er février 1873. Une ordonnance d’exécution a été émanée le 8 septembre 1860, rapportable le 21 septembre 1860. En vertu de ce mandat, les biens meubles du défendeur Nicholas Piton ont été saisis le 8 septembre 1860 et vendus le 18 septembre suivant. (copie pièce 21)

48 – William D. Ross, ex-épicier à la Pointe-Lévy. Il a vendu à madame Piton de la nourriture pour ses chevaux entre 1869 et 1871. Il a loué un hangar à 5 livres/mois. Il ne se rappelle toutefois pas si elle a acheté une peau de chat sauvage.

50 – John William Barrow, courtier de Québec. Il connaît madame Piton depuis 1847. C’est lui qui a acheté les articles  de Nicholas Piton qui ont été saisis et mis en vente par le shérif dans la cause 1681. Il les a revendus à monsieur et madame Piton, et, ils ont été déplacés du magasin sur la rue Saint-Jean et Saint-Ursule à celui sur le coin Saint-Louis et Saint-Ursule. Il sait que madame Piton a repris un magasin d’épicerie en partenariat avec son fils, William John Piton.

Le 2 juillet 1879, Simon X. Cimon certifie que William John Piton a reçu de Piton & Cimon 493 $ au mois de janvier 1878.

4 – Le 14 juin 1879, devant le juge A. Stuart. Hall le demandeur, et, Piton & Co les défendeurs, et Élizabeth Arless l’opposante à la saisie. Simon Xavier Cimon de Québec, contracteur de 49 ans. Il était associé avec Nicholas et Septimus Arless Piton depuis le 8 mai 1877 jusqu’au 1er janvier 1878, sous le nom de Piton & Cimon. Piton & Co était le nom de la firme de Nicholas et Septimus Arless Piton. Cimon a commencé son association avec William John Piton en janvier 1878. Il rapporte que William John retirait de l’argent à un rythme de 2400$/année; il lui donnait chaque samedi 50 $. William John faisait de la tenue de livres pour son père Nicholas Piton. Les chevaux de madame Piton étaient employés par Piton & Co, et une autre entente verbale entre Frédérick Francis Piton qui veillait à payer madame Piton. 

5 – Élizabeth Arless de Saint-David-de-l’Auberivière. Lors du jugement en séparation de biens, elle déménage du coin de rue Saint-Jean et St-Ursule à celui de Saint-Louis et Saint-Ursule. Elle a été associée avec William John, son fils, pendant 5 ans sous le nom de W. J. Piton & Co. Sur le coin des rues Saint-Louis et Saint-Ursule. Durant ces 5 années, son mari était la plupart du temps à Montréal. Lorsqu’elle déménagea à Lévis, elle a continué de tenir une épicerie avec Frédérick Francis comme commis et William John  comme associé pendant environ 2 ans. Après les 2 ans d’épicerie, Élizabeth s’oriente en location de ses chevaux. Elle conduisait son entreprise et payait elle-même ses hommes. Elle n’avait pas de contrat, c’était au jour le jour. Des fois, elle recevait 2$ à Québec, puis ça variait entre 7 shillings et 6 pences, 6 shillings et 3 pences, et 10 shillings. Elle recevait le 14 de tous les mois son argent de l’un de ses fils, Septimus Arless, Frédérick ou Nicholas Joseph. Lors de son mariage avec Nicholas, ni l’un ni l’autre avait de propriété. 

Elle a acheté un piano de Mr. Maxhan par l’entremise de son fils, Septimus Arless, et a effectué le premier paiement. Frédérick Francis a payé la balance. C’est elle qui payait la servante et son homme de service à Lévis, ainsi que le forgeron. Son mari vivait avec elle et passait des contrats avec le gouvernement. Lorsqu’elle a commencé en affaires à Québec, elle a emprunté son argent de monsieur Rowbottam. L’argent pour acheté ses fournitures a été gagné à la Grosse-Ïle de 1846 à 1849.

9 chevaux saisis dans la cause lui appartiennent. 2 achetés de monsieur Berlaud, 1 de Nicholas Piton son fils, et 2 de William John Piton et 1 par monsieur Rowbottam. 3 des chevaux provenaient de la veuve Defoy.

À la Baie Saint-Paul, elle recevait 2 $ par cheval et Mr. Joseph Desilva, intendant, engageait et payait les conducteurs. 

Le 18 mars 1878 – John Sherring Budden, encanteur de 50 ans de Québec. Oui j’ai vendu à madame Piton un piano de bois de rose pour 340 ou 350 $. 

Élie Sirois, cellier de 35 ans de Notre-Dame de Lévis. Il a vendu des harnais à madame Piton; au moins 4 ou 5. Il a réparé des harnais pour elle pour environ 20 à 25 $/année.

Joseph Marcotte, commis de 33 ans de Québec. Il certifie que c’est lui qui a vendu les articles à madame Piton le 12 décembre 1872.

Zéphirin Chartre, ferblantier de 66 ans de Québec. Il a vendu un poêle à charbon à monsieur Piton pour madame Piton qui demeurait à la Pointe Lévis. 

Joseph Poitras, hôtelier de 42 ans de Québec. Il a fait affaire avec feu Louis Defoy, charretier. Il a vendu pour 500 $ le 4 octobre 1875 les articles de la veuve Defoy à madame Piton, soit 2 charrettes, une traîne, une berline à la neige, un traîneau, etc.
Pierre Étienne Bourassa, meublier de 30 ans de Québec. Il a vendu à madame Piton une table, un banc, des bouquets, et il a réparé plusieurs meubles dans la maison.

Victor Dugas, marchand de Québec. Le 25 décembre 1872, comme agent de Woody & Co., il a vendu à madame Piton une machine à coudre pour 27 $, et a réparé gratuitement l’autre qu’elle voulait échanger.

Thomas Norris, marchand de 63 ans de Québec…il ne se rappelle pas…

Peter Healey, coachmen de 51 ans de Québec.  Il a vendu un cheval gris à madame Piton et son fils, il y a 13 ou 14 ans pour 50 $, et une sleigh.

Ferdinand Hamel, marchand de Québec. Il a vendu en 1872 à madame Piton des tapis.

Philippe Vallière, meublier de 44 ans de Québec….

Richard W. Harrisson, comptable de 60 ans de Québec. Il a vu Nicholas Piton vers le mois de mai pour travailler la pierre à sa  carrière de Baie Saint-Paul. Il était gérant pour lui….

Ulric Binet, employé à la Commission du Havre de 42 ans de Québec. Chaque capitaine de vaisseau arrivant au Havre de Québec est obligé de faire rapport de la charge dans un délai de 48 heures après son arrivée. Édouard Couday, capitaine de la goélette Almanda le 25 mai a fait le premier voyage; ensuite le 16 et 30 juin, les 7 et 20 juillet, 2 et 24 août, les 17 et 30 septembre.

Le 16 mars 1879 – Hall contre Piton & Al

William John Piton, 31 ans de Saint-David-de-l’Auberivière. Ils confirment l’appartenance d’à peu près tous les articles à sa mère. Sa mère a loué le magasin pour 3 ans à raison de 20$/mois lorsqu’elle s’est retirée au profit du commerce de location des chevaux. Avec ses chevaux, elle a entretenu le chemin entre les forts
 l’hiver sur une distance de 5 milles. Il était absent de la maison entre avril 1870 et décembre 1877. Il avait quitté la localité. La vente aux enchères des biens saisis à Nicholas Piton s’est déroulée dans sa maison sur la rue Saint-Jean. Son père a perdu de l’argent dans le contrat avec le gouvernement pour le bois de chauffage et autres choses. 

Le 17 mars 1879 – George Benson Hall contre Piton & Al.

Septimus Arless Piton, contracteur de 22 ans de Saint-David-de-l’Auberivière.

Il est le fils de l’opposant, Élizabeth Arless, et il reconnaît la « tapistry » acheté chez Hamel & Frères; c’est sa mère qui les a achetées. Il dit que plusieurs articles lui ont été donnés par l’ingénieur Mr. Smelling lorsqu’il a quitté pour l’Angleterre, soit un sofa, table en pin, etc.

Il connaît Mrs. Patton qui est maintenant à Matane. Elle a obtenu de mon frère James George Piton de Montréal some valence lace. Son nom est là comme associé avec son père mais qu’il a plutôt travaillé comme commis et était payé à salaire et il vivait avec ses parents. 

Mr. Rowbottam vivait dans la maison avec eux depuis 27 ou 28 ans. 

Septimus  paie une pension à sa mère depuis 1870.  À la Baie-Saint-Paul, c’est Frédérick Francis Piton qui était le commis et son frère Nicholas à Lévis. 

Le 18 mars 1878, devant le juge McCord – Frédérick Francis Piton témoigne en français. Sa mère a tenu un commerce sur la rue Saint-Louis à Québec pendant plus de deux ans dont  1864-1865, mais ne se rappelle pas des autres années. Puis, encore un commerce d’épicerie à Lévis vers 1865-1866. Il n’a pas eu connaissance de la vente du shérif car il était à Montréal.

Il reconnaît 4 chevaux, des chevaux blonds & rouges qui s’appellent Charley que son frère N. J. Piton, se trouvant à présent au Texas, a vendu à sa mère pour environ 170 $.

Ça fait une mois et demi que Frédéric est parti de la maison. Il payait 20$/mois de pension l’été et ça variait entre 12 et 16 $ l’hiver. Au mois d’août 1869, il est parti pour Montréal, et, revenait en visite tous les 3 ou 6 mois, et ce, pendant 4 ans. Par la suite, il a resté un an à Joliette, et l’année suivante entre Lévis et Montréal. À Montréal, j’étais dans un magasin de marchandises sèches en gros. Après cela, j’ai été commis voyageur et pendant 11 mois marchand à Joliette. Quand je suis revenu à Lévis, j’ai travaillé comme commis pour mon père, à 2 $/jour.

J’ai travaillé quand je suis revenu de Joliette jusqu’au 1er août; je suis ensuite monté à Montréal. Puis je suis revenu de Montréal dans le mois de mars ou avril. J’ai été environ un mois sans travail. Ensuite, je suis allé à la Malbaie à la fin de mai jusqu’au mois de décembre, travailler pour mon père. 

Il a acheté de son frère, N. J. Piton, le canapé lorsque ce dernier est parti pour les États-unis, il y a eu un an au mois de juin dernier (1876). 

Lorsqu’à l’emploi de son père, il ne travaillait pas les jours de pluie et il avait un salaire d’environ 400 $/année.

N. J. Piton a vendu le cheval Charley en 1868 à sa mère, et c’est N. J. Piton qui a reçu l’argent pour partir pour les États-unis. Il a vu sa mère payer N. J. Piton.

En 1866, il n’y avait que moi (Frédérick Francis) et un autre de mes petits frères à la maison, les autres tous partis. C’est pourquoi elle a abandonné le commerce d’épicerie. 

Papa me descendait l’argent à la carrière de Château Richer ou me le donnait à l’office.

19 mars 1878 – James Rowbottam, commis aux livres de 58 ans de Québec. Il connaît monsieur Nicholas Piton depuis 28 ans et il vit avec eux depuis 27 ans. Il dit que Smelling était sergent dans l’armée britannique. Nicholas Joseph, le fils, est allé en Californie… Élizabeth Arless avait des contrats de location de ses chevaux avec la Corporation de Lévis et Carting Homes pour les forts de Lévis. 

Le 18 septembre 1879, S. N. Carrier, régistrateur du comté de Lévis, district de Québec, informe les parties que le bureau d’enregistrement n’a aucune inscription d’Élizabeth Arless comme entrepreneur, pas plus que faisant partie d’une société depuis le 1er janvier 1860!!! (Il s’agit d’une erreur, car le 22 septembre 1860, Élizabeth Arless est bel et bien enregistrée avec son fils sous le nom de W. J. Piton and Co.)
Le 19 septembre 1879, Jean-Baptiste Rivard Dufresne de Québec, indique que la liste des jugements de séparation de biens existante et brûlée lors du feu du palais de justice a été refaite et publiée le 21 mars 1878; toutefois, Nicholas et Élizabeth ne figurent pas sur la liste!!!

1681
Piton Nicolas
1878

Élizabeth Arless, requérante, et Nicolas Piton, son époux, le défendeur – Le 21 mars 1878, je soussigné, défendeur en cette cause consent que le jugement de séparation de biens rendu contre moi en cette cour et qui a été détruit par l’incendie du Palais de justice de Québec ont retardé de la manière… et tel que demandé par la requête en restauration de jugement. J. Fortier comparaissant pour le défendeur.

100
Tardif Isidore
1878

Le 16 mai 1878, Isidore Tardif, charretier de Québec, a poursuivi Frédérick Franciss Piton pour un peu plus de 240 piastres. Il avait charroyé pour environ 42 $, soit 1408 pieds et 6 pouces de pierre de taille et, pour environ 162 $, soit 812 boîtes de pierres cassées pour ce dernier. Frédérick Franciss Piton, contracteur, avait fait traversé de la Pointe Lévis jusqu’aux environs de la rue Saint-Paul cette pierre que Tardif  aidait à décharger puis à transporter à la Haute-Ville sur le terrain où William John Piton & Cimon  construisait des édifices gouvernementaux à Québec. 

429
Frédérick Francis Piton 
1878

Le 26 juin 1878, le demandeur Frédérick Francis Piton, contre William John Piton, son frère, de la paroisse de Saint-David-de-L’Auberivière et maintenant de Québec, et Simon Xavier Cimon de la Malbaie, et maintenant de Québec, tous deux entrepreneurs et associés sous le nom de Piton & Cimon. Francis réclame 66,70 $, plus 45 $ de dommage pour leur retard et frais de voyage de Notre-Dame-des-Victoires à Québec, soit un total de 111,66$. Il s’agit d’un acte passé sous seing privé le 28 mai 1878 par Septimus Arless Piton et William John Piton, son frère. Frédérick a livré dans les derniers jours de mai et début de juin, soit 120 pieds et 10/12 de pierre taillée à 80 sous le pied, depuis Saint-David-de-L’Auberivière jusqu’à un emplacement appelé Commissionnair’s Wharf, situé au nord de l’extrémité de la rue Dalhousie, et dans le quartier Saint-Pierre; borné à l’ouest par la propriété de George Benson Hall. Un emplacement de 55 pieds de front par 50 de profondeur au devant de la Rivière Saint-Charles, avec le droit de décharger les vaisseaux en avant de sa portion de terre. Frédérick avait passé un accord le 16 mai 1878 avec Isidore Tardif, charretier de Québec, pour transporter la pierre que Frédérick apportait à Québec. Les défendeurs ont attendu le retour de leur contremaître, Henri Saucisse, retenu à Montréal comme témoin dans une autre cause, afin d’évaluer leur perte suite au refus de Frédérick de livrer la pierre : 

Retard de 25 jours = 125 $ pour les hommes et chevaux à 5 $ par jour. 50 $ pour retard de 25 jours des hommes engagés pour poser la pierre de la dite bâtisse à 2$/jour. 75 $ pour les maçons à 1,50$/jour. 75 $ pour les journaliers aidant les maçons et perdant la valeur de 75 journées d’ouvrage. 100 $ pour la paie inutile que les défendeurs ont étés forcés de faire pendant un mois de leur contremaître et commis. Et 100 $ pour intérêt pendant 30 jours du 20 000 $ que les défendeurs ont perdu, car le gouvernement ne paiera le 20 000$ qu’à la complétion des travaux ; le gouvernement ne payant aucun intérêt.

Le 25 octobre 1878, le demandeur, Frédérick, réduit sa réclamation à 66,66 $ ; mais les défendeurs obtiennent le renvoi de la cause.  
1791
Piton William John
1878

Le 16 octobre 1878, Frédérick Franciss Piton, contracteur de pierre à Saint-David-de-l’Auberivière, il poursuit Piton & Cimon, pour une balance de 162,28 $ impayée d’une facture globale de 1195,28 $. Piton & Cimon la raison sociale de William John Piton de Saint-David-de-l’Auberivière et maintenant à Québec, et Simon-Xavier Cimon de la Malbaie. Il s’agit de 1380 pieds et 6 pouces de pierre taillée à 60 sous le pied, soit 828,30 $, et 654 charges pour 735 boîtes de pierre cassée aussi à 60 sous, soit 441 $, pour un total de 1269,30 $. Frédérick François Piton s’était obligé devant son frère, William John, de fournir et livrer, à l’ouverture de la navigation, depuis Lévis jusqu’à la Haute-Ville de Québec sur le terrain des bâtisses publiques en construction par les défendeurs. Toutefois, Cimon précise que William John n’était pas autorisé à signer une telle entente en vertu de leur association du 28 mai 1878. Le demandeur, Frédérick Francis Piton contracteur de Saint-David-de-l’Auberivière, en refusant de livrer la pierre ainsi prête lors de l’ouverture de la navigation et durant l’été, a causé des préjudices sérieux à William John Piton, de Saint-David-de-l’Auberivière et maintenant de Québec, et, Simon Xavier Cimon de la Malbaie et maintenant de Québec.

1390
Daly Alfred
1878
Le 8 novembre 1878, le défenseur Frédérick Francis Piton, de Saint-David-de-l’Auberivière, a remis en question la valeur du travail effectué par Alfred Daily, tailleur de pierres de Québec, sauf que Jean-Baptiste Dion, tailleur de pierre de 26 ans de Saint-Sauveur ayant travaillé aussi pour Piton, est venu confirmé devant le juge Mc Cord que le travail  de Daily a bel et bien été effectué durant les mois de septembre, octobre et novembre 1878, et qu’il valait la somme demandée de 380,15$. Toutefois, Frédérick Francis n’ayant pas donné suite à sa parole et au  jugement contre lui du 19 avril 1879, il se fera saisir tout ces biens ainsi que sa propriété de Saint-David-de-l’Auberivière afin de rembourser le montant de 518,67 $. Il y aura les avis d’opposition de Septimus Arless Piton, Nicholas Piton et Élizabeth Arless à l’effet que certains biens saisis leur appartiennent…

. Le 4 juin 1883, tiers saisie contre Green & Sons Co pour l’argent qu’ils doivent comme employeur à Frédérick Francis Piton.

.La pierre était reçue et vérifiée par Joseph Larose, ingénieur au gouvernement pour les travaux. Frédérick dit que ce monsieur Larose lui a fait part de la mauvaise qualité de la taille de la pierre fournie par Alfred Daily, lui retranchant ainsi 1/3 du prix de 7 centins convenu par pied de pierre taillée, le 16 décembre 1878.

Le compte initialement de 380,15 $ le 8 novembre 1878, grimpe à mesure que passe le temps, soit :

Le 5 mai 1879 487,92 $, le 26 mai 522,07 $.

Le 8 avril 1879, le juge McCord entend le témoin J.-Bte Dion, tailleur de pierre de Saint-Sauveur âgé de 26 ans, qui lui confirme que Daily a bel et bien travaillé pour Piton et que le compte est correct pour les ouvrages effectués durant les mois de septembre, octobre et novembre 1878.

Le 11 mai 1879, saisi des bien de Frédérick Francis Piton : un cheval de voiture, meubles de ménage qui seront vendus à la porte de l’église le 21 mai 1879 et, une forge avec soufflets, 2 enclumes, une étarque, 2 barres de fer, un pupitre, 2 marteaux, une meule, un cheval sous poils noirs, un canapé rouge, 5 cadres et images, plus 22 cadres, une table, etc.

Le 3 novembre 1879, Nicolas Connolly & Al présente un avis d’opposition sur la pierre lui appartenant parce que non payée par Frédérick Francis Piton. 

Le 20 mai 1879, opposition par Nicholas et Septimus Arless Piton, contracteurs de Saint-David-de-l’Auberivière faisant les affaires sous les nom et raison sociale de Piton & Co, et dont le domicile est le bureau de leur procureur au 120, Cöte de la Montagne à la Basse-Ville de Québec. 1000 morceaux de pierre à paver, chêne 6 pouces par 2 pieds, machine à écraser la pierre, 200 morceaux de pierre à paver de 6 pouces par 4 pouces…

Le 20 mai 1879, Élizabeth Arless s’oppose à la saisie car elle dit que les articles lui appartiennent. Une forge, 2 soufflets, 2 enclumes avec étaque, 2 barres de fer, 2 marteaux, 10 paires de tenaille, 5 douzaines de points, une meule, 1 cheval noir, 1 sleigh, 1 p’tit vagon à 4 roues, 1 charrette, 1 armoire, 4 panneaux, 1 bureau, 1 bureau à toilette en frêne avec miroir, 1 chiffonnier, 1 tapis, 1 commode 7 tiroirs, 1 carafe, 10 pelles, 2 chaînes courtes, etc.

138
Cité de Québec
1879

William John Piton entrepreneur de Saint-David-de-l’Auberivière s’est associé avec Simon Xavier Simon de Québec sous le nom Piton & Cimon vers décembre 1878 par le notaire Glackmeyer ? et le 14 janvier 1879 il y a une requête de la cité de Québec contre eux.

Alfred (Frédérick Francis) ,Septimus et Nicholas Piton

881              Guilmette Charles          
1879 

Volumineuse documentation : Le 16 octobre 1878, le navigateur Charles Guillemette de Baie Saint-Paul ayant travaillé pour les frères Septimus et Alfred (C’est Frédérick Francis se faisant appelé à l’occasion Alfred) Piton, contracteurs, réclame une balance impayée de 146,30 $. Guillemette avait travaillé comme capitaine, avec un homme pour lui aider, du 15 avril au 4 octobre 1878 à bord du bateau Number One appartenant aux Piton. Une période de 5 mois et 19 jours. 

Le document 22 du 6 décembre 1878 – Preuve de la part de la défense, Xavier Saint-Laurent de Saint-Télesphore, journalier de 91 ans travaillant souvent pour Piton à la carrière, évalue à 40$/mois l’ouvrage du capitaine cette année en 1878 dont les gages sont moins élevés que l’an dernier. Il n’a jamais navigué sur un bateau mais connaît le prix d’un batelier.

Pierre Cantin, de Saint-David-de-l’Auberivière,  navigateur de 45 ans, évalue lui aussi l’ouvrage au même prix, 40$/mois, car l’ouvrage cette année est moins fort que l’an dernier. Ce qui valait en prix l’année dernière vaut moins cette année. Par exemple, 52$ est rendu à 40$. L’an dernier, il avait 1,30$/jour, et cette année 4 chelins.

Joseph Paquet, charretier de 30 ans de Notre-Dame de Lévis, déchargeait le bateau avec Guillemette et son homme, et, souvent Guilmette était absent, c’était le charretier qui déchargeait le bateau. Il travaille pour les messieurs Piton des escousses.

Charles Guilmette, navigateur de 23 ans de Baie-Saint-Paul; il a reçu une acompte de 43$; j’admets 64,70$ pour de les provisions, marchandises et argent reçus. Les marchandises obtenues chez monsieur Proulx de 36$ et chez monsieur Fortin de 4,90$. Il avait un seul homme à bord avec lui qu’il payait 10$/mois et nourrissait. 

Frédérick Francis Piton, contracteur de 25 ans de Lévis, confirme que Guilmette a travaillé pour son frère à partir du 20 ou 23 avril jusqu’au début octobre de la même année. Si Guilmette avait fait l’ouvrage qu’il devait faire, ça valait 40$/mois mais ça ne valait pas ça parce qu’il est résulté pour plus de 200$ de dommage par rapport à ses retards. Le juge lui demande s’il se prend souvent pour Alfred Piton? Non jamais répond-t-il! En revanche Guilmette ne le connaît que sur ce prénom car il venait souvent lui transmettre les ordres… Avez-vous souvent donné des ordres lui demande-t-on? Oui, pour mon frère! (Frédéric Francis est parfaitement bilingue et témoigne dans les deux langues.)

Document 15 du 7 novembre 1878 – Articulation des faits du défenseur :

1. N’est-il pas vrai que le défendeur a payé au demandeur tant en argent  qu’en fret pour le transport du bois à diverses époques depuis mai jusqu’à septembre dernier?

2. Des marchandises chez Louis Proulx de Saint-David-de-l’Auberivière pour 36,20$?

3. Des marchandises chez Fontaine de Québec pour 4,97$?

4. Une balance de 82,32$?

5. Le défenseur a confessé jugement de ladite somme?

Pièce 54 no 1681 – Acte de séparation de bien du 6 septembre 1860 entre Élizabeth Arless et Nicholas Piton, épicier de Québec. Ils se sont mariés le 4 mai 1845 sans contrat de mariage, et, que Nicholas n’arrive plus à payer ses dettes, il est insolvable. Le jugement inscrit dûment le 21 mars 1878. Le jugement précédent a brûlé lors du feu du Palais de justice de Québec le 1er février 1873. Le 9 février 1880, une autre copie certifiée authentique.

Pièce 5 du 21 octobre 1878 – Le demandeur Guilmette renonce à procéder contre Alfred Piton (Frédérick Francis Piton).

Pièce 52 du 7 février 1880 – Noël Belleau représentant Élizabeth Arless, constate que les pièces authentiques nécessaires ont été omises au dossier; donc elle déclare que les faits allégués sont vrais et qu’elle veut les ajouter.

Pièce 44 au no 132 du 1er décembre 1879 – In the matter of Nicolas Piton et Septimus Piton, tous deux de la paroisse de Saint-David-de-l’Auberivière, entrepreneurs et associés faisant affaire à Notre-Dame-de-la-Victoire à Lévis et à Québec sous les nom et raison de Piton & Co, insolvables et d’annuler la cause 881 avec Charles Guilmette du 12 novembre 1879.

Pièce 58 et no 49 du 16 avril 1880 – Élizabeth Arless donne un avis que le 19 avril à 6 heures du matin, l’appelante donnera bonne et suffisante caution qu’elle poursuivra l’appel en cette cause, et qu’Achille Beaudoin, marchand de Lévis, et Octavus Brocks du même lieu, ingénieur, se porteront en caution.

	 Name 
	Marital Status
	Gender
	Ethnic Origin
	Age
	Birthplace
	Occupation
	Religion

	 Octave LE BROCK 
	 M 
	 Male 
	 French 
	 35 
	 Jersey, <Channel Islands> 
	 Ing\Enieur 
	 Catholique 

	 Emilia LE BROCK 
	 M 
	 Female 
	 French 
	 36 
	 Q <Quebec> 
	  
	 Catholique 

	 Laure LE BROCK 
	  
	 Female 
	 French 
	 12 
	 Q <Quebec> 
	  
	 Catholique 

	 Marie Jane LE BROCK 
	  
	 Female 
	 French 
	 8 
	 Q <Quebec> 
	  
	 Catholique 

	 Josephine LE BROCK 
	  
	 Female 
	 French 
	 6 
	 Q <Quebec> 
	  
	 Catholique 

	 Priscille LE BROCK 
	  
	 Female 
	 French 
	 1 
	 Q <Quebec> 
	  
	 Catholique 


Saint-David-de-l’Auberivière, Lévis, district 46 F, p.3, maison 12.



Pièce 37 et no 881 du 7 novembre 1879 – Avis d’opposition de Nicolas  et Septimus Piton contre la saisie de leurs biens, vente et adjudication des articles parce que ces derniers ne leurs appartiennent pas.

Pièce 35 et no 881 du 13 octobre 1879 – Septimus Piton condamné à payer avant le 1er décembre 1879 les montants de 102 $ et 77,09$ de taxes et 1,50$, soit un total de 180,59$. 

Une saisie à la Pointe-à-Carcy de Québec par le huissier Honoré Casault :

. wooden building 20 par 18.

. one windless.

. 75 pièces of cider différentes longueurs.

. 1 engin.

. 30 pièces de merisiers.

. 150 pierres de différentes grandeurs.

. 1 bateau de 30 à 40 tonnes avec pont et ancre.

La vente par encan prévue pour le 13 novembre 1879, puis le 2 avril 1880.

Après affichage et publication d’avis du 6 octobre 1880 dans les journaux, les biens ont été vendus et adjugés au plus offrant au hâvre du quai Saint-Roch par le huissier Honoré Casault :

.Le bateau avec l’ancre = 125 $.

.Meubles et effet – 2$.

…Et balance de 10,57$.

Pièce no 55 du 9 février 1880 – Jugement du 6 septembre 1860, séparation de biens entre Élizabeth Arless et Nicholas Piton ; 10 livres 2 shillings 2 pence le coût impayé, le 22 septembre 1860.
L’épicerie avec les effets ont été saisis et vendus pour la somme de 196,26$, par le shérif  Sewell le 21 septembre 1860, et, une opposition de conserver la part de George McDonald.

Pièce 27 et no 881 du 6 décembre 1878 – Arthur Tremblay de la paroisse Saint-Sauveur, journalier, a travaillé pour Guilmet à 10$/mois, évalue à 45$/mois le travail de ce dernier. Il était sur le quai de la traverse  le 15 avril dernier lorsqu’il a entendu une partie de la conversation et de l’embauche par Piton de Guilmette ; toutefois, il ne sait pas à quel prix ce dernier a conclu le marché. 

Xavier Coulombe, 21 ans et navigateur de Baie Saint-Paul. Lorsque Arthur Tremblay a quitté le navigateur Charles Guilmette, c’est lui qui a remplacé ce dernier, soit pour une période de 3 mois et 19 jours. Il était payé au même salaire, soit 10$/mois, nourri. Il a quitté le bateau le 4 octobre 1878. 

Édouard Coulée, navigateur de 28 ans de Baie Saint-Paul. C’est lui qui a engagé Guilmette et son homme sous les ordres de Septimus Piton, à raison de 26$/mois chacun, sans les nourrir, en 1877, pour charrier que de la pierre. En 1878, c’était moins dur car ce n’était pas que de la pierre ; il y avait du bois aussi. 

Septimus Piton affirme au juge que le bateau appartient à Élizabeth Arless, sa mère, depuis l’été 1877, pour l’avoir acheté de Piton & Co. Entre 160 et 180$. Pour le transport de la pierre par ses chevaux effectués à la carrière à la Murray Bay (Malbaie) et à Lévis.

1096
Murphy Arthur Humphrey
1880

Le 8 mai 1880, Arthur Humphrey Murphey, marchand de Québec, réclame 252,52 $, à Piton & Co  dont les associés sont Nicholas Piton et son fils, Septimus Piton de Notre-Dame-de-la-Victoire, et maintenant de Saint-David-de-L’Auberivière. Nous apprenons que le 28 avril 1876, l’acte 8724 devant le notaire William Bignell, Nicholas et Septimus, ont loué pour deux ans un emplacement appelé Commissionnair’s Wharf, situé au nord de l’extrémité de la rue Dalhousie, et dans le quartier Saint-Pierre; borné à l’ouest par la propriété de George Benson Hall. Un emplacement de 55 pieds de front par 50 de profondeur au devant de la Rivière Saint-Charles, avec le droit de décharger les vaisseaux en avant de sa portion de terre. James Fitzgerald Golden, commis pendant 4 ans pour Nicholas et Septimus, confirme qu’ils ont continué d’utiliser l’emplacement à l’expiration du contrat, mais seulement 45 pieds de front au lieu de 55, et ce, du 1er mai 1879 à janvier 1880. Le 8 mai 1880, une saisie des biens appartenant aux Piton est effectuée sur l’emplacement . 

1751
Belleau Narcisse
1880

Bref de sommation signifié dans l’avant-midi du 16 décembre 1879 par le huissier David Blanchette de Québec, le requérant étant l’honorable sir Narcisse Belleau, rentier, à l’endroit d’Élizabeth Arless ayant répondu pour William John Piton qui n’a pas donné suite à son engagement par billet du 26 août 1879 de rembourser dans les trois mois  225$ pour valeur reçue. Élizabeth Arless a signifié le 28 janvier 1880 qu’elle n’entendait pas plaider en défense le 29 janvier suivant. Donc étant l’endosseur  de William John Piton, elle a dû payer! (Source : original 3C01801-02-001B-01) 
587
Beaudet Elisée
1881

Le 12 décembre 1881, Élisée Beaudet & Eugène Chinic, marchands de Québec, contre William John Piton de Lévis. Un jugement du 31 octobre 1881 à l’effet de payer la somme due pour des marchandises 168,62 $, soit 137,87 $ et l’intérêt de 6%, soit 30,75 $. Le 28 décembre 1881, il n’y a pas de saisie de ses biens compte tenu d’une entente entre les parties. Un Frédérick Lauzier, huissier au 14 rue de la Chapelle à Québec.

	
	Household:
 Name 

Marital Status

Gender

Ethnic Origin

Age

Birthplace

Occupation

Religion

 Etienne DUSSAULT 

 M 

 Male 

 French 

 47 

 Q <Quebec> 

 Marchand 

 Catholique 

 Delima DUSSAULT 

 M 

 Female 

 French 

 48 

 Q <Quebec> 

  

 Catholique 

 Philippe DUSSAULT 

  

 Male 

 French 

 17 

 Q <Quebec> 

 Not Given 

 Catholique 

 Rosanna DUSSAULT 

  

 Female 

 French 

 15 

 Q <Quebec> 

 Not Given 

 Catholique 

 Anselme DUSSAULT 

  

 Male 

 French 

 14 

 Q <Quebec> 

 Not Given 

 Catholique 

 Azilda DUSSAULT 

  

 Female 

 French 

 12 

 Q <Quebec> 

  

 Catholique 

 Joseph DUSSAULT 

  

 Male 

 French 

 10 

 Q <Quebec> 

  

 Catholique 

 Etienne DUSSAULT 

  

 Male 

 French 

 8 

 Q <Quebec> 

  

 Catholique 

 Maria DUSSAULT 

  

 Female 

 French 

 6 

 Q <Quebec> 

  

 Catholique 

 Adeline DUSSAULT 

  

 Female 

 French 

 4 

 Q <Quebec> 

  

 Catholique 

 Ferdinand CHAREST 

  

 Male 

 French 

 20 

 Q <Quebec> 

 Domestique 

 Catholique 



 Source : Family Search 1881 – Somerset North, Megantic, Québec, district 50, C, p. 30 et la maison 139.



1742
Dussault Joseph
1881

Piton & Cimon, contracteurs associés au 164 ½ , rue du Roi, demandeurs le 27 avril 1881 contre Joseph Dussault qui s’est illégalement emparé des presses à imprimer… pour un montant de 1466,31 $.

679
Drolet Louis
1882

Le 9 octobre 1882, Louis Drolet, commis de Québec, veut se faire rembourser un billet de 125 $ fait le 28 août 1882 et payable un mois plus tard par William John Piton, contracteur de Québec. Une sommation est remise, le 9 octobre par le huissier François-X. Blanchet du 20 rue Ste-Famille à Québec,  à un membre de sa famille raisonnable à son domicile de Québec.

654 & 656
Belleau Isidore-Noël
1883

L’avocat, Isidore-Noël Belleau de Lévis associé à Laurence Stafford de Québec, avait des honoraires pour 1393,30 $ et,  au 21 mars 1883, il y a encore un solde impayé de 850 $ par William John Piton au taux d’intérêt de 6 % l’an. 
Un jugement du 12 juin 1883 condamne William John Piton à rembourser 600 $, plus 47,80 $ de frais. (Sans doute pour gagner du temps et fidèle à son habitude, il va en appeler du jugement!)
Moïse Leclerc, huissier, n’a pas trouvé à son domicile le 24 mars 1887 le défendeur; ce dernier a quitté le district de Québec sans laisser d’adresse pour l’audition prévue le 5 avril suivant.  Nicolas Piton retire son opposition à la saisie le 28 septembre 1889 et, se présente à la criée pour racheter le commerce. Aussi, il s’ensuit que le 5 octobre 1889 une criée d’une carrière de pierres qu’il exploite sur les lots nos 63A et 65 à Saint-Étienne-de-la-Malbaie qui a été octroyée à la plus grosse mise soit madame Marie-Louise Raymond, l’épouse de l’avocat Belleau; il s’agissait d’une mise de 325 $, soit 5 $ de  plus que la mise finale faite par Nicolas Piton (Voir l’achat par William John Piton du 7 mars 1874 dans le greffe du notaire John-Andrew Joseph Kane, 1863-1903, fiche 301866 = Rien!). Auparavant, il y a eu publication d’un avis le 6 septembre 1887 dans le journal l’Écho, et le 18 septembre suivant ,dans la paroisse de l’église Ste-Étienne-de-la-Malbaie. Nous apprenons à travers la paperasse que William John Piton était aussi associé avec John Patrick Whelan de Montréal et Daniel Ford de Québec sous la raison sociale J.P.Whelan & Co.

1790
Morgan David
1883

Le 26 octobre 1883, David Morgan, marchand tailleur, réclame à William John Piton la somme de 149,80 $, incluant 9,40$ d’intérêt. Morgan fut à Québec le 16 mai 1883, et le défendeur, William John, a signé un billet de 140 $ payable dans les 30 jours à l’ordre du demandeur à son bureau situé à Québec.

2098
Louis-Napoléon Dorion   1883

Le 26 novembre 1883, Louis Napoléon Dorion réclame 130 $ pour valeur reçue à William John Piton pour un billet que ce dernier lui a rédigé le 3 février 1882 au bureau de Dorion à Québec mais non remboursé après les 3 mois de l’échéance. Suite à l’ordre de saisie contre les biens et immeubles de William John Piton, il y a la parution d’une annonce de la vente des biens dans le journal du 9 février 1884 pour l’encan prévu le 15 avril suivant. Toutefois, l’épouse de William John , Hermine Fréchette, manifeste son opposition à la saisie le 12 janvier 1884 car elle a un contrat de mariage en séparations de biens avec le défendeur le 8 août 1881 devant William Bignell. De plus, l’acte de vente de la propriété passé le 24 septembre 1883 devant Adolphe Guillet dit Tourangeau. Le terrain porte le no 3716 du cadastre du quartier Saint-Jean de Québec. Il s’agit d’un emplacement de 22 pieds de front sur 56 de profondeur borné de front par la rue Saint-Réal…

GUILLET DIT TOURANGEAU, Adolphe (Protonotaire Québec, Québec)
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 301788

1856-1893  - Originaux disponibles à la salle de consultation

903
C.A.Pantallon Pelletier
1883
Le 14 décembre 1883, l’honorable Charles Alphonse Pantallon Pelletier, avocat de Québec, demandeur, et William John Piton, contracteur et John S. Budden, encanteur, tous les deux de Québec. Une dette de 682,50 $ rapportable le 28 décembre 1883.

755
William John Piton
1885

Protêt de F. X. Lemieux représentant Élizabeth Arless Piton, le 15 août 1884 :

Que depuis au delà de 4 ans ledit Nicholas Piton a abandonné le domicile conjugal, et ne demeure plus avec son épouse, la requérante ;

Que ledit Nicholas Piton refuse d’autoriser la requête poursuivant en justice son fils,  William John Piton.

Le 24 janvier 1885, la cause est inscrite à la Cour Supérieure pour le 27 janvier courant, c’est G. Miville Deschênes, écuyer avocat, qui représente le procureur de William John Piton, et, il y a dépôt de trois pièces :

1. Le 6 septembre 1860 – Jugement de séparation de biens entre Nicholas, épicier, et son épouse Élizabeth que par sentence judiciaire dans une cause pendante devant la Cour Supérieure de ce district, no 1681, dans une action en séparation de biens. 1681= Le jugement a été détruit par le feu du palais de justice du 1er février 1873 ; le mariage a eu lieu le 4 mai 1845 à Saint-Joseph-de-la-Pointe-Lévy, sans contrat de mariage. Le défendeur, Nicholas, est insolvable et incapable de payer ses dettes. Le jugement enregistré à nouveau, le 21 mars 1878, par Fiset, Burroughs et Campbell.

2. Le 1er septembre 1875 – Vente de 1400 $ par le révérend J.-Bte Thibault, prêtre et curé de la paroisse de Ste-Louise, comté de l’Islet à Élizabeth Arless, épouse séparée en biens de Nicolas Piton de Notre-Dame-de-la-Victoire à Lévis. (No 18263 par le notaire François-Marcel Guay à Saint-Joseph-de-Lévis, ANQ 4M1-3419).

Il s’agit d’un immeuble d’un emplacement d’un ½ arpent
 de front au nord du chemin Royal du premier rang et allant en élargissant en profondeur jusqu’à la rivière À la Scie, ayant un arpent de front, tenant au nord-est à la veuve de François Bourassa, au sud-ouest à la route qui conduit à Saint-Henri, lequel immeuble est aujourd’hui le lot no 347, au plan et cadastre et renvoi de la paroisse Saint-David-de-l’AubeRivière… Ce terrain no 347 sera donné
 par Élizabeth et Nicholas à leur fils, Septimus Arless lors du contrat de mariage du 22 janvier 1879 chez Lemieux.
(Voir au 5700, 4e avenue Ouest, bureau F318, cadastre – 03-1310 Saint-David-de-l’Auberivière)

3. Le 9 juillet 1884 – Protêt par Élizabeth Arless Piton exposant les reproches au défendeur, dont principalement que depuis plus de 6 mois, William John Piton, sans cause, ni justification, trouble ladite demanderesse dans sa possession paisible dudit immeuble en plus de le détériorer. Il exploite la carrière de pierres qui est voisine de sa propriété, mais il passe et repasse avec des chevaux, lui et ses hommes,  sur son terrain, et ce malgré plusieurs avertissements, et enlèvent ses barrières. De plus, il utilise l’un des bâtiments à Élizabeth pour son exploitation personnelle,  et, prend  de la pierre sur son terrain sans son accord. (No 3305)

Le huissier, David Blanchette, sis au 3, rue Sainte-Famille à Québec, remet le 25 août vers 3 ou 4 heures de l’après-midi à William-John Piton une sommation à comparaître le 5 septembre suivant.

Le 6 février 1885, le juge Stuart condamne William John Piton à payer 100 piastres plus les intérêts à Élizabeth Arless-Piton et de ne plus lui faire de préjudice. (No 755)

480 et 1439
Merchands Bank Can.
1885

Le 13 juillet 1885, une société sous le nom de J.P.Whelan & Co dont William John Piton fait parti et demeurant au 17, rue Sainte-Geneviève à Québec. John Patrick Whelan, contracteur de Montréal, passe une entente sous seing privé, le 23 avril 1883, avec Daniel Ford de Montréal et William John Piton de Québec en présence de Charles J. Doherty chez le notaire Philippe Huot, acte no 9181. 

(HUOT, Philippe, Protonotaire Québec - Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 302080 et 302081 Répertoire et index -1848-1906 - Originaux disponibles à la salle de consultation)

Le 4 février 1885, il y a un contrat pour la construction du nouveau palais de justice, et, William John Piton signe un engagement à l’effet de ne prendre aucune boisson sur l’ouvrage. Le 15 octobre 1885, Josephte Gosselin, propriétaire de la carrière à Piton tente de saisir l’argent de Piton dont ses associés lui doivent.

444
Belleau Isidore Noël
1886

Frédérick Franciss Piton est commis voyageur pour Green & Sons Co à Montréal, rue Saint-Paul. Il doit une somme de 233 $ à l’avocat Isidore Noël Belleau. Le 21 décembre 1888,  durant son absence de son domicile à Montréal, il se fait saisir ses biens!

1407
Gosselin Josephine
1886

Le 28 septembre 1886, dame Josephine alias Josephte Gosselin, elle poursuit William John Piton et le fera saisir de ses biens ainsi que ses associés qui lui doivent de l’argent :

Nicholas Piton déclare que le 3 mai 1866, devant le notaire Léon Roy, l’acte no 5751, il a signé un bail à raison de 8 $ par mois, aussi longtemps que lesdits contracteurs le voudront ; ce marché avec feu Étienne Dussault, père, en faveur de Nicholas Piton, contracteur demeurant en la cité de Québec, Étienne Dussault, fils, cultivateur de Lévis puis marchand de Sainte-Julie de Somerset (Laurierville) dans le comté de Mégantic,  et feu François Bégin, cultivateur et contracteur de Notre-Dame-de-la-Victoire puis de Saint-Thélesphore de Lévis ; tous les trois sous la raison sociale de Piton & Cie pour extraire des carrières de pierre et fournir de la pierre au gouvernement militaire de cette province pour les fortifications de Lévis, rétroactivement au 1er décembre 1865. Il s’agissait du lot 342 du cadastre de Saint-David-de-L’Auberivière, et les contracteurs avaient le droit de se servir de 50 pieds de terre autour des mines et d’un chemin de sortie vers le chemin public cependant qu’ils doivent clôturer à leur frais, et ce, pour le charriage de la pierre. Durant environ deux ans, soit jusqu’au printemps 1868, la société de Piton & Cie dura, puis François Bégin se sépara de la société, laissant Étienne Dussault, fils, et Nicolas Piton continuer d’exploiter la carrière pour une autre période, soit  d’environ trois ans, jusqu’au printemps 1871. À ce moment, c’est le tour d’Étienne Dussault, fils, de se retirer de la société. Depuis 1871, c’est Nicholas Piton le seul locataire de la carrière de pierres de Saint-David-de-l’Auberivière. Toutefois, depuis plusieurs années et avec l’agrément de Nicholas Piton, son père, William John Piton exploite seul et à ses frais et profits la susdite carrière de pierres en la place communément appelée « La carrière à Piton ». Or, le 28 avril 1886, il y a régularisation et officialisation des faits pour le transport de droits de Nicholas Piton à son fils William John, acte no 173 devant le notaire F.-X. Gosselin. Mais son fils n’a profitera pas longtemps ! En effet, dès le 23 octobre 1886, il y a une saisie des biens par Joséphine Gosselin, propriétaire de la carrière, à l’endroit de William John Piton afin de récupérer les arrérages dus et reprendre l’exploitation de sa carrière. 

VOIR GOSSELIN, François-Xavier (Protonotaire Québec, Québec)

Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 301772 / 301773

1884-1898 - Originaux disponibles à la salle de consultation

2588
Thompson Josua
1890

Le 5 novembre 1890, Josua Thompson, marchand de Lévis, réclame pour dommages à sa réputation une somme de 200 $ plus les intérêts à Septimus Arless Piton, associé à Étienne Dussault. Le 16 octobre 1890, la firme Piton & Dussault avait fait les travaux de réparation à la Trinity Church à Lévis, et ce, semble-t-il à la satisfaction de l’architecte du comité. Joshua Thompson (qui avait fait suggéré que le contrat de réparation soit octroyé à Piton) a fait remarqué à Septimus que le travail n’était tout à fait bien fait… il s’ensuivit des invectives de par et d’autres devant plusieurs personnes, soit l’expression « One Dam littlle cur » signifiant un homme bon à rien ou une canaille, et « and ruffian » un voyou !

 Le juge Caron accorda à Thompson un dédommagement de 10 $. Il alla en appel. Puis, ce fut le tour de Septimus de poursuivre Thompson pour dommages à sa réputation et de lui avoir fait perdre des contrats… !!!

112
Langlois Pinodeau
1891

Le 9 janvier 1891, Septimus Arless Piton, entrepreneur de Saint-David-de-l’Auberivière et défendeur, et le requérant Pierre Langlois Pinodeau de Québec -  Vente de crédit de H. A. Bédard à P. Langlois le 17 mars1890. Quebec daily telegraph 19 et 20 mars 1890. L’Éclaireur de Québec les 20 et 22 mars 1890  .2 billets respectivement de 51 et 55 $ signés par A. Piton du 27 septembre 1888, soit 112,63 $ (19mars1890) + les frais = 139,53 $ au 20 août 1892.

2115
Goulet Joseph
1891

2 septembre 1891, Joseph, Édouard et Jean Goulet, commerçants de Lévis, sous le nom de Goulet & Frères, contre Septimus Piton et Étienne Dussault de Saint-David-de-l’Auberivière sous le nom de Piton & Dussault. Ils doivent une somme de 127,02 $ + les intérêts de 29,15 $ = 156,17 $. (Cette dette à payer sera probablement la pomme de discorde qui fera éclater l’association entre Piton et Dussault par la suite!)
Andrew (Ernest Henry Newrack) Piton

1768
Hamel Samson
1892

Le 26 mai 1909; il s’agit d’un billet de 287,50 $ signé par E. H. N. (Ernest Henry Newrack) Piton de Stoneham et travaillant à contrat pour la compagnie de chemin de fer de Québec & Lac Saint-Jean. Le billet signé le 1er février 1909, plus les intérêts de 35,30 $ = 320,80 $.

Fiche 301548

Cour supérieure – Déclaration et dissolution de société

755 – Le 22 septembre 1860. I William John Piton, grocer, and Elizabeth Arless, marchand publique, wife of Nicholas Piton, grocer of the city of Quebec, intend to carry on business at Quebec and partnership as grocers under the name and firm of W. J. Piton and Co beginning on September 20th 1860. Signatures de William John Piton et Elizabeth Arless.
1990 – Piton & Cimon le 8 mai 1877. Nicholas Piton of Lévis and Simon Xavier Cimon of Murray Bay, contracteur, entente de partenariat comme constructeur de chemin et pour des travaux  généraux dans la ville de Québec sous le nom de Piton & Cimon depuis le 1er mai 1877. Signatures de Nicholas Piton et Simon X Cimon.

2132 – Piton & Cimon le 8 février 1878. Nous Simon Xavier Cimon de la cité de Québec, et William John Piton du même lieu déclarons que nous avons fait depuis le 1er janvier dernier sous les nom et raison sociale de Piton & Simon, commerce ensemble comme entrepreneurs pour la construction des bâtisses du parlement et la démolition des casernes des Jésuites, aussi à Québec le 6 février 1878.

2226 – Whelan Co Ford  1883.

2344 – Le 19 juin 1879, Piton & Brothers. Nous Frederic Francis Piton et Septimus Arless Piton de Saint-David-de-l’Auberivière de Lévis, contracteurs et entrepreneurs, certifions par les présentes que nous entendons exercer l’industrie d’entrepreneurs et contracteurs à Lévis, Québec ou ailleurs selon que nous le jugerons à propos, en société sous les nom et raison sociale de Piton & Brothers. La société existe depuis le 18 juin courant. Le 19 juin 1879, signatures de S. A. Piton.
3616 – Le 8 mai 1886, W. J. Piton & Co. Nous William John Piton de Québec, contracteur, et Albert-Pierre Lépine du même lieu, agent commercial, certifions par les présentes que nous entendons faire commerce comme entrepreneurs et constructeur en société sous les nom et raison sociale de W. J. Piton & Compagnie et que la dite société existe de ce jour et que nous sommes les seuls membres de la dite société. Les témoins sont J. A. Gallagher et James Maguire. Signatures de WJ Piton et A. P. Lépine.

4398 – Le 19 avril 1890. Nous soussignés Étienne Dussault, cultivateur et contracteur, et Septimus Arless Piton, contracteur, tous deux demeurant à Saint-David-de-l’Auberivière à Lévis, déclarons par les présentes que nous faisons commerce depuis le 15 mars 1890 et que nous entendons faire à l’avenir commerce comme contracteurs et entrepreneurs de tous travaux en pierre brute ou travaillée et comme exploiteurs de carrières de pierres ou autres carrières sous les nom et raison sociale de Dussault & Piton, et que le siège principal de nos affaires est à Saint-David-de-l’Auberivière. Donné et signé à Québec ce 19e jour d’avril 1890. Signatures de Etienne DuSsault et Septimus A. Piton.

5707 – Le 7 juin 1895 Piton & Samson. Déclaration de société par S. A. Piton et Alfred Samson produite le 8 juin 1895. Nous soussigné Septimus Arless Piton, entrepreneur de Saint-David-de-l’Auberivière, et Alfred Samson, ancien constructeur de navires de la ville de Lévis, déclarons que nous avons ce jour formé une société à Lévis sous les nom et raison sociale de Piton & Samson dont le but sera d’entreprendre et exécuter tout ouvrage en bois maçonnier ou … ce 7e jour de juin 1895. Signatures de Septimus A. Piton et Alf. Samson.

6100 – Le 8 février 1897 à Lévis. Dissolution de la société S. A. Piton & Alf. Samson produite le 12 février 1897. Nous soussigné Septimus A. Piton de Saint-David-de-l’Auberivière, et Alfred Samson de Lévis, tous deux entrepreneurs certifions par les présentes que la société qui a existé entre nous a été à ce jour dissoute de consentement mutuel. En foi de quoi nous avons signé à Lévis ce 8e jour de février 1897. Signatures de Septimus A. Piton et Alf. Samson.

ANNEXE -D-

Recherches abrégées sur la famille Arless :
D’autres Arless mentionnés lors du baptême des enfants du couple Nicholas Piton et Elizabeth Arless :

Ellen Arless 1851, tante, Francis Arless 1853, James Arless 1854, Richard Arless 1861 et Priscilla Arless 1864.

. Décès de Priscilla Arless, fille de James Arless,  le 11 juillet 1838, âgée de 3 mois. Source : ANQ 4M0-707, Saint-Gabriel Street Presbyterian, Montréal.

. Décès de John Arless le 9 juillet 1847, âgé de 25 ans. Source : ANQ 4M0-677, Christ Church Anglican, Montréal.

James Joseph Arless (James et Mary Shaw) né le 28 septembre 1859 et baptisé le 19 février 1860. Il décède le 22 février 1860 et est inhumé le même jour. Source : ANQ 4M0-686 de Saint-Stephen’s Anglican Church, Montréal. 

Edward James Arless  (Richard James et Julia Caroline Garand) né le 11 décembre 1867 et baptisé le 23 août 1868. Source : ANQ 4M0-684 de Saint-John Evangelist.

William Edgar Arless (Richard James et Julia Caroline Garand) décède le 4 mai 1874. Source : ANQ 4M0-684 de Saint-John Evangelist.

Recensement de 1881 :

Richard Arless, marié, Anglais, 41 ans, né  au  Québec, commis, église Anglicane.

Caroline, son épouse de 40 ans, née USA.
George, photographe de 16 ans, né QC, Carry, aux études, 15 ans, Édouard 13 et né QC, Albert 12 né QC, Edith 7 et née au QC, et, Beatrix, 2. Source : Family search 1881, Dist.90, E, 4, p.130 no 615 Saint-Louis, MTL, film 1375854.
Recensement de 1901, Gaspé :

	Surname
	Givens
	Age
	Province
	District
	Subdistrict
	Subdistrict
Number
	Page
	Line

	Arless
	John
	54
	QU
	MONTRÉAL (City/Cité)/175
	Saint-Antoine (Ward/Quartier)
	a-4
	6
	8

	Arless
	Marie
	42
	QU
	MONTRÉAL (City/Cité)/175
	Saint-Antoine (Ward/Quartier)
	a-4
	6
	9

	8
	 
	47
	Arless John
	M
	 
	Head
	M
	Sep 23
	1846
	54

	9
	 
	47
	Arless Marie
	F
	 
	Wife
	M
	Aug 1
	1848
	42

	13
	 
	127
	Arlless James
	M
	 
	Head
	M
	Feb 25
	1873
	28

	14
	 
	127
	Arlless Elizabeth M
	F
	 
	Wife
	M
	Aug 28
	1875
	25

	15
	 
	127
	Arlless James E
	M
	 
	Son
	S
	Jun 22
	1892
	8

	16
	 
	127
	Arlless George A
	M
	 
	Son
	S
	Oct 16
	1893
	7

	Page Information


Recensement de 1881 of family search:

	 Name 
	Marital Status
	Gender
	Ethnic Origin
	Age
	Birthplace
	Occupation
	Religion

	 Charlote JOHNSON 
	 W 
	 Female 
	 English 
	 40 
	 O <Ontario> 
	 Seamstress 
	 C. Methodist 

	 Henrietta JOHNSON 
	  
	 Female 
	 English 
	 23 
	 O <Ontario> 
	  
	 C. Methodist 

	 Alonzo JOHNSON 
	  
	 Male 
	 English 
	 7 
	 O <Ontario> 
	  
	 C. Methodist 

	 Henriette ARLESS 
	 W 
	 Female 
	 English 
	 60 
	 England 
	  
	 C. Methodist 




Source Information: 

	Ward 2, Hamilton, Wentworth, Ontario, family history, district 149, B, 1, p. 61,  maison 302

	


	 Name 
	Marital Status
	Gender
	Ethnic Origin
	Age
	Birthplace
	Occupation
	Religion

	 Richard ARLESS 
	 M 
	 Male 
	 English 
	 41 
	 Quebec 
	 Clerk 
	 Church of England 

	 Caroline ARLESS 
	 M 
	 Female 
	 English 
	 40 
	 USA 
	  
	 Church of England 

	 George ARLESS 
	  
	 Male 
	 English 
	 16 
	 Quebec 
	 Photographer 
	 Church of England 

	 Carry ARLESS 
	  
	 Female 
	 English 
	 15 
	 Quebec 
	  
	 Church of England 

	 Edouard ARLESS 
	  
	 Male 
	 English 
	 13 
	 Quebec 
	 At School 
	 Church of England 

	 Albert ARLESS 
	  
	 Male 
	 English 
	 12 
	 Quebec 
	 At School 
	 Church of England 

	 Edith ARLESS 
	  
	 Female 
	 English 
	 7 
	 Quebec 
	 At School 
	 Church of England 

	 Beatrix ARLESS 
	  
	 Female 
	 English 
	 2 
	 Quebec 
	  
	 Church of England 




Source Information – Recensement 1881 de Saint-Louis de Montréal, district 90 E 4, p.130 maison 615.

	 Name 
	Marital Status
	Gender
	Ethnic Origin
	Age
	Birthplace
	Occupation
	Religion

	 George C. ARLESS 
	 M 
	 Male 
	 English 
	 40 
	 Q <Quebec> 
	 Artist 
	 Weslyan Methodist 

	 Eleanor ARLESS 
	 M 
	 Female 
	 Irish 
	 31 
	 USA 
	  
	 Weslyan Methodist 

	 George ARLESS 
	  
	 Male 
	 Irish 
	 11 
	 USA 
	  
	 Weslyan Methodist 




Source Information:
	 Recensement 1881, Saint-Antoine, Montréal, district 90, H, 2, p. 13, maison 61.

	 


	 Name 
	Marital Status
	Gender
	Ethnic Origin
	Age
	Birthplace
	Occupation
	Religion

	 Richard ARLISS 
	 M 
	 Male 
	 French 
	 35 
	 Quebec 
	 Shoemaker 
	 Catholic 

	 Alice W. ARLISS 
	 M 
	 Female 
	 French 
	 27 
	 Quebec 
	  
	 Catholic 

	 William ARLISS 
	  
	 Male 
	 French 
	 9 
	 Ontario 
	  
	 Catholic 

	 Minnie ARLISS 
	  
	 Female 
	 French 
	 7 
	 Ontario 
	  
	 Catholic 

	 George ARLISS 
	  
	 Male 
	 French 
	 5 
	 Ontario 
	  
	 Catholic 

	 John ARLISS 
	  
	 Male 
	 French 
	 2 
	 Ontario 
	  
	 Catholic 




Source Information:
	 Recensement 1881, Windsor, Essex, Ontario, District 181, M, 1, p. 40, maison 218+

	


Recensement 1871 en Ontario:

	Nom
	Âge
	Lieu de naissance
	District
	Sous-district

	

	1
	


	ARLESS , HENRIETTA 
	50 
	ENG 
	HAMILTON 
	St. Patrick's War 


	2
	


	ARLESS , ELIZABETH 
	84 
	ENGLAND 
	TORONTO WEST 
	St. Andrew's Ward 

	3
	


	ARLESS , GEORGE 
	29 
	QUEBEC 
	OTTAWA 
	By Ward 


1-Henriette Arless:

	Âge :
	50 

	Lieu de naissance :
	ENG 

	Religion :
	Wesleyan Methodist 

	Origine :
	ENG 

	Occupation :
	TAILORESS 

	District :
	HAMILTON ( 024 )

	Sous-district :
	St. Patrick's War ( E )

	Division :
	2 

	Page :
	93 

	Bobine de microfilm :
	C-9927 

	Référence :
	RG31 — Statistics Canada


2-Elizabeth Arless

	Âge :
	84 

	Lieu de naissance :
	ENGLAND 

	Religion :
	Church of England, Anglican 

	District :
	TORONTO WEST ( 046 )

	Sous-district :
	St. Andrew's Ward ( B )

	Division :
	3 

	Page :
	0 

	Bobine de microfilm :
	C-9970 

	Référence :
	RG31 — Statistics Canada


Henrietta Arless

	Sexe :
	Female 

	Âge :
	50 

	Lieu de naissance :
	ENG 

	Religion :
	Wesleyan Methodist 

	Origine :
	ENG 

	Occupation :
	TAILORESS 

	District :
	HAMILTON ( 024 )

	Sous-district :
	St. Patrick's War ( E )

	Division :
	2 

	Page :
	93 

	Bobine de microfilm :
	C-9927 

	Référence :
	RG31 — Statistics Canada


	ARLESS , GEORGE 


	Sexe :
	Male 

	Âge :
	29 

	Lieu de naissance :
	QUEBEC 

	Religion :
	Methodist 

	Origine :
	ENGLISH 

	Occupation :
	PHOTOGRAPHER 

	District :
	OTTAWA ( 077 )

	Sous-district :
	By Ward ( D )

	Division :
	1 

	Page :
	103 

	Bobine de microfilm :
	C-10,014 

	Référence :
	RG31 — Statistics Canada




ANNEXE -E-
INFOS SUR L’ÏlE DE JERSEY
Petite histoire des pionniers jersiais et guernesiais sur la côte nord de la Gaspésie 

(Un très bon article à consulter dans L'Estuaire généalogique, Rimouski, septembre 1996, par Marcel Garnier.)

	Les îles anglo-normandes, qui s'appelaient à l'origine les îles normandes et qui faisaient partie de la Normandie depuis l'an 933, sont devenues associées à l'Angleterre quand le duc de Normandie, Guillaume Le Conquérant, a conquis l'Angleterre en l'an 1066 et a réuni le duché de Normandie à son royaume d'Angleterre. 

Lorsque la Normandie est redevenue française en l'an 1204, les petites îles de Jersey, Guernesey, Sercq, Aurigny et Herm, d'une superficie totale de 125 km2 et d'une population d'environ 125 000 habitants en 1971, ont choisi de demeurer associées à la Grande-Bretagne. À environ 25 km de la Normandie et de la Bretagne et à 125 km de l’Angleterre, elles ont conservé leurs traditions et leurs coutumes normandes et ont continué de parler le français, l'anglais et le patois normand jusqu'à la dernière grande guerre. 
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Carte des îles Jersey et Guernesey 
(ref. L'Estuaire généalogique, sept. 1996)

	[image: image10.png]


Drapeau de Jersey
	 
	C'est après la conquête toutefois que l'émigration des Anglo-Normands protestants a commencé graduellement; parmi eux, plusieurs LeBoutillier et quelques Le Crosnier/LeCrinnier.

Ces travailleurs spécialisés dans l'industrie de la pêche sont venus par centaines, oeuvrer pour les marchands anglo-normands et cette émigration a duré plus de cent cinquante ans.

Références :

Marion G. Turk, The quiet adventurers in Canada, États-Unis.

Marion G. Turk, The quiet adventurers in North America, États-Unis.



	Monnaie: livre sterling/ livre jersiaise ( £ ) 
Habitants:85000 habitants 
Superficie:116 km 2 
Ville principale: Saint-Hélier 
Jersey est la plus grande des îles anglo-normandes. Nous pouvons aller au zoo. Il y a un musée de la deuxième guerre mondiale. Jersey est réputée pour la pomme de terre. 
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l'île de Jersey

	Jersey 


	Îles Anglo-Normandes (en anglais, Channel Islands)

Dépendances de la Couronne britannique


	Capitales:  
  - Saint-Hélier / St. Helier (Jersey)
  - Saint-Pierre-Port / St. Peter Port (Guernesey)
Population: 150 000 pour l'ensemble des îles Anglo-Normandes
Langues officielles:  
- anglais et français (Jersey)
- anglais (Guernesey)
Groupe majoritaire: anglais (98 %)
Groupes minoritaires: franco-normand (jersiais et guernesiais)
Régime politique: bailliages (celui de Jersey et celui de Guernesey) dépendant de la Couronne britannique 
Articles constitutionnels (langue): aucun
Lois linguistiques: aucune


1 Situation géographique
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	Dans la Manche, à quelque 20 km au large des côtes françaises du golfe de Saint-Malo, les îles Anglo-Normandes (en angl.: Channel Islands ou îles de la Manche) constituent un archipel relié au Royaume-Uni (mais n'en faisant juridiquement pas partie). Cet archipel comprend les îles de Jersey, de Guernsey (fr. Guernesey), d'Alderney (fr. Aurigny), de Herm, de Jethou et de Sark (fr. Sercq), ainsi que plusieurs îlots inhabités (Brechnour, les Casquets, Lihou, les Minquiers, les Roches Douvres). L'ensemble de l'archipel (voir la carte détaillée) couvre 194 km2 pour une population d'environ 150 000 habitants répartis comme suit: 85 000 à Jersey (la plus Grosse-Île), 60 000 à Guernesey, 2200 à Alderney, 600 à Sark et environ 200 à Herm et à Jethou.  

À ces îles dites «britanniques» s'ajoute l'archipel français de Chausey, placé sous la juridiction de la ville de Granville (République française) dont il est séparé par moins de 10 kilomètres.


Précisons que ces îles n'ont pas toujours eu l'apparence qu'elles ont aujourd'hui. À l'époque romaine, les îles de Guernesey, de Sercq et de Herm ne formaient qu'une seule et même île. Quant aux îles de Jersey, d'Aurigny, des Ecréhou et de Chausey, elles faisaient partie du continent. Une voie romaine fut même aménagée entre Aurigny et La Hague, une autre entre Jersey et Portbail (voir la carte). Aujourd'hui, ces îles constituent une «dépendance de la Couronne britannique». C'est en tant qu'héritier du titre de «duc de Normandie» que le souverain britannique continue d'exercer sa souveraineté sur ces îles qui n'appartiennent pas au Royaume-Uni; autrement dit, le souverain britannique gouverne ces îles comme s'il était encore duc de Normandie. Les îles Anglo-Normandes n'ont jamais été sous la dépendance du Parlement britannique ou du gouvernement de Sa Majesté.

2 Les langues utilisées dans l'archipel

Le français a été longtemps la langue officielle des îles Anglo-Normandes et a cessé d’être officielle à Jersey seulement en 1960; alors que la population parlait le franco-normand (appelé aussi anglo-normand ou Norman French en anglais), une langue locale teintée de vieux français, de dialectalismes normands (vieux norrois des Vikings) et de vieil anglais. Le franco-normand est de moins en moins parlé depuis la fin des années trente. Aujourd'hui, seuls quelques milliers de locuteurs (entre 5000 et 10 000, tout au plus), particulièrement à Jersey, à Guernesey et à Sark, parlent encore le franco-normand, la langue des descendants des conquérants normands.  
On distingue deux variantes principales de cette langue: le jèrriais ou jersiais (angl. Jersey-French) et le dgèrnésiais ou guernesiais (angl. Guernsey-French). On peut obtenir des renseignements historiques supplémentaires sur le franco-normand et examiner quelques exemples de ces deux variantes franco-normandes que sont le jersiais et le guernesiais en cliquant ICI. Soulignons que les jersiais et le guernesiais sont des langues différentes, mais intercompréhensibles. À l'île de Sercq, il existe ne autre forme de franco-normand, le sèrtchais, et à l'île d'Aurigny les insulaires ont parlé jusqu'au début du XXe siècle l'aurignais, une langue aujourd'hui éteinte. Pour les partisans continentaux de la «langue normande» unique, il n'y aurait qu'une langue normande que l'on parle, avec des variantes locales, que ce soit le haguais, le cauchois, le jersiais, le guernesiais, etc.  

L'anglais a remplacé le français comme langue officielle depuis 1966 à Guernesey, mais ce dernier est resté co-officiel avec l'anglais à Jersey. Étant donné que les îles Anglo-Normandes constituent une destination de vacances très populaire, tant pour les Français que pour les Anglais, et qu'elles offrent tous les types d'hébergement modernes ainsi que des activités récréatives de rêve, il reste encore très utile de connaître le français. On estime que les insulaires parlent couramment le français dans une proportion de 11 %.  

La majorité des insulaires (entre 85 % et 89 %) sont nés dans les îles Anglo-Normandes, les autres sont originaires du Royaume-Uni ou d'autres pays d'Europe. L'apport de l'immigration anglophone ainsi que les liens politiques et économiques avec la Grande-Bretagne ont sans aucun doute contribué à répandre l'anglais partout dans les îles au point où la quasi-totalité de la population, soit 98 %, a maintenant l'anglais comme langue maternelle. Or, jusqu'au début du XXe siècle, les insulaires parlaient par tradition trois langues: le jersiais ou le guernesiais, le français et l'anglais. Aujourd'hui, ils sont devenus pour la plupart unilingues anglophones. Les 2 % de locuteurs du franco-normand jersiais ou guernesiais sont bilingues ou trilingues, et connaissent bien l'anglais. À l'heure actuelle, la transmission de la langue ancestrale ne se fait plus entre les vieilles générations et les plus jeunes, mais plusieurs habitants semblent déterminés à sauvegarder cette langue en voie d'extinction. L'un des problèmes vient du fait qu'il n'existe pas d'organisme linguistique veillant à l'introduction et la création de néologismes, tout étant laissé plus ou moins au hasard, sans intervention officielle.  

3 Données historiques et juridiques

À l'origine, des populations celtes occupaient les îles Anglo-Normandes. D'ailleurs, les noms de lieu tels que Guernesey, Jersey, Sercq, etc., sont d'origine celte. Puis les Celtes sont se fait repousser par les Normands au IXe siècle, car en 933 les îles Anglo-Normandes ont été annexées par la Normandie afin d'accroître le duché de Guillaume Longue Épée, fils de Rollo. C'est à cette époque que les îles ont pris un caractère normand et que le système féodal à été établi. Ensuite, le 14 octobre 1066, le duc de Normandie, Guillaume le Bâtard («William the Bastard»), vainquit les armées anglaises lors de la bataille de Hastings (au sud de l'Angleterre), au cours de laquelle le roi d'Angleterre, Harold II, fut tué. Le duc de Normandie devint alors Guillaume le Conquérant («William the Conqueror») et fut couronné roi d'Angleterre à l'abbaye de Westminster sous le nom de Guillaume Ier d'Angleterre. En jersiais, on dirait: «Dgilliaume lé Contchéthant contchéthit l'Angliétèrre et d'vînt rouai d'Angliétèrre. » Dès lors, la Normandie et les îles Anglo-Normandes furent liées à la Couronne d'Angleterre. Cependant, les Anglais n'acceptèrent pas facilement la domination normande et, de 1066 à 1070, le nouveau roi du pays dut mâter énergiquement les rébellions anglo-saxonnes avant de se faire reconnaître; il s'appliqua même à implanter ses barons normands dans tous les comtés de l'Angleterre au détriment des seigneurs locaux qui parlaient anglais. Graduellement, le franco-normand et le français ont remplacé l'anglais dans les actes publics et les cérémonies officielles parce qu'ils étaient les langues du Conquérant. 

Le fait que la Normandie soit assujettie à la Couronne d'Angleterre provoqua des conflits entre l'Angleterre et la France: le roi d'Angleterre ne pouvait qu'accepter difficilement d'être le vassal du roi de France en tant que duc de Normandie. En 1202, le roi de France Philippe Auguste déposséda le roi d'Angleterre Jean sans Terre de son duché de Normandie et commença la conquête de la région. Toutefois, une partie des îles Anglo-Normandes resta fidèle à Jean sans Terre (îles Jersey, Guernesey, Sark, Alderny/Aurigny), alors que les îles Chausey passèrent sous la domination française. Cette situation historique explique pourquoi les îles Anglo-Normandes ont toujours été liées au royaume d'Angleterre, même après que la Normandie fût officiellement revenue à la France en 1259, de façon définitive en 1450 après la guerre de Cent Ans, et pourquoi plus de 85 % des habitants des îles Anglo-Normandes sont encore les descendants des Normands qui ont conquis l'Angleterre au XIe siècle.  

Par la suite, le régime politique des îles Anglo-Normandes a été confirmé par des chartes royales anglaises qui ont eu pour effet, d'une part, de fixer l'indépendance des systèmes judiciaires des îles par rapport aux cours britanniques et, d'autre part, de leur accorder des privilèges importants, notamment le droit de commercer librement avec l'Angleterre et le droit d'être exemptées des impôts britanniques. En 1898, une résolution des États de Guernesey autorisa l'usage de l’anglais dans les débats suite aux requêtes de certains députés de Saint-Pierre-Port, puis en 1926 tout Guernesey adopta l’anglais comme sa deuxième langue officielle. 

Le statut actuel des îles Anglo-Normandes perpétue l'ancien système juridique s'appliquant au territoire. En effet, c'est en tant qu'héritier du titre de «duc de Normandie» que le souverain britannique continue aujourd'hui d'exercer sa souveraineté sur ces îles qui n'appartiennent pas au Royaume-Uni; autrement dit, le souverain britannique gouverne ces îles comme s'il était encore duc de Normandie. Les îles Anglo-Normandes n'ont donc jamais été sous la dépendance du Parlement britannique ou du gouvernement de Sa Majesté. Bien qu'elles soient indépendantes du régime politique britannique depuis 1204 et possèdent leur propre constitution et leur propre législature, les îles Anglo-Normandes ne constituent ni un État souverain ni une colonie britannique. Ce sont bel et bien des possessions de la Couronne britannique avec des législatures indépendantes, des cours de justice et des gouvernements autonomes. Cela signifie qu'aucune loi du Parlement britannique ne s'applique aux îles Anglo-Normandes, sauf si le nom de Jersey ou de Guernesey est expressément nommé — à partir d'une requête officielle des gouvernements locaux — dans un texte juridique anglais. En fait, la situation juridique actuelle des îles Anglo-Normandes perpétue la conquête de Guillaume de Normandie:  les Anglais n'ont jamais conquis ces îles. Ce sont les Normands qui ont conquis les Anglais en 1066 quand le duc Guillaume le Conquérant est devenu roi d'Angleterre. Pour les insulaires, la reine Elizabeth II est toujours «duc de Normandie» et non pas la duchesse, et les Anglais sont considérés comme des «étrangers». 

En 1998, les États de Jersey ont eu l'occasion de réaffirmer leur position constitutionnelle par rapport au Royaume-Uni. Dans un document présenté le 17 novembre 1998 devant le Groupe d'études du Code des impôts de l'Union européenne (présidé par le ministre des Finances britannique), le gouvernement britannique a présenté les dépositions suivantes concernant les relations constitutionnelles de l'île et du Royaume-Uni:
Le gouvernement britannique est responsable de la défense et des relations internationales de Jersey, et la Couronne est, en dernier ressort, responsable de son gouvernement, Toutefois, le peuple de Jersey ne peut pas participer à l'élection des membres du Parlement britannique et ce serait une chose sans précèdent que de voir le gouvernement britannique légiférer à la place du gouvernement de Jersey en matière d'imposition ou en d'autres affaires intérieures sans l'accord des autorités de Jersey. La législation en matière d'imposition a toujours pris la forme de lois promulguées par le corps législatif de l'île.

En fait, les îles Anglo-Normandes sont divisées en deux bailliages: le bailliage de Jersey et le bailliage de Guernesey, ce dernier incluant aussi sous sa juridiction les îles d'Alderny et de Sark, ainsi que les dépendances que sont les îles de Herm et de Jethou. Les assemblées législatives de Guernesey (ou États de Guernesey) et de Jersey (ou États de Jersey) ont le droit exclusif de légiférer sur les affaires intérieures — y compris le prélèvement des impôts et des taxes — aux îles, mais le Home Office de Londres est responsable de la défense du territoire et des Affaires extérieures; dans la pratique, le gouvernement de chacune des îles est consulté avant tout accord international qui les impliquerait, notamment dans les traités concernant l'Union européenne.  

Précisons que les deux bailliages, celui de Guernesey et celui de Jersey, constituent des entités politiques distinctes qui, en principe, n'ont pas de liens formels entre elles. Enfin, Guernesey et Jersey disposent de leur propre monnaie et de leur propre poste, mais acceptent au pair la livre anglaise. 

4 Les politiques linguistiques 

Dans les îles Anglo-Normandes, le français a été, à partir du XIIIe siècle, une langue co-officielle avec l'anglais. Dans les premières décennies du XXe siècle, les débats dans les ASSEMBLÉES LÉGISLATIVES de Guernesey et de Jersey se déroulaient encore en français, parfois en franco-normand — selon le cas, en jersiais ou en guernesiais —, même si les lois étaient rédigées en anglais. Depuis 1938, l'usage du français a pratiquement disparu de tout usage officiel, excepté dans certains actes notariés et certains textes de loi. En 1966, une ordonnance des États de Guernesey abandonnait le statut de langue co-officielle du français en faveur de l'anglais, mais les deux langues sont restées théoriquement co-officielles dans les États de Jersey. C'est pourquoi, à Jersey, au début de la séance du Parlement, le doyen de Jersey récite les prières en français en tant que chapelain, puis le bailli ouvre la séance en français en déclarant que les États sont dûment constitués. La séance se poursuit en anglais, mais chacun des membres de l'Assemblée a le droit de s'exprimer en français. Dans les faits, les assemblée législatives de Guernesey et de Jersey n'utilisent plus aujourd'hui que l'anglais, tant dans les débats que dans la rédaction des lois, car trop de membres des États ne comprendraient pas un exposé prononcé en français. Néanmoins, les votes se font en français, les députés, sénateurs et connétables continuant toujours de voter «pour» ou «contre». 

Dans les COURS DE JUSTICE des États de Jersey, le français est demeuré la langue officielle, mais l'emploi de l'anglais est autorisé. À Guernesey, l'anglais et le français sont tous deux officiels en ce qui a trait aux anciens textes de lois demeurés en vigueur. Dans les deux bailliages, les documents juridiques ne sont plus rédigés qu'en anglais, mais les anciens textes juridiques écrits en français, voire en franco-normand, doivent être compris par les juristes. 

Dans les écoles, les élèves n’apprennent plus que l’anglais comme langue maternelle et le français est enseigné comme langue seconde dans tous les établissements d’enseignement. À Jersey, depuis 1991, un cours de langue française intitulé Salut Jersey est enseigné dans toutes les écoles primaires à partir de huit ans. L'étude du français se poursuit au lycée à raison de 10 % de l'horaire scolaire. À l'âge de 16 ans, la plupart des élèves passent et réussissent, le «Certificat général de l'Éducation secondaire» en français; quelque 16 % des élèves qui suivent un cours plus approfondi jusqu'à 18 ans étudient le français. Depuis quelques années, il est possible d'enseigner, sur une base facultative, le jersiais dans les école primaires de l'île, même dans les écoles secondaires (au total, quelque 200 enfants).

Du côté des MÉDIAS, tous les journaux paraissent en langue anglaise, sauf deux périodiques unilingues en franco-normand jersiais, le Jersey Evening Post et Les Chroniques de Don Balleine. La télévision locale diffuse 30 minutes par semaine une émission dans cette langue, mais Radio Jersey diffuse plusieurs émissions hebdomadaires à la radio. 

Le français est encore très présent dans la toponymie des îles ainsi que dans les RAISONS SOCIALES des entreprises locales, surtout celles à vocation touristique (hôtels, auberges, restaurants). Aussi bien à Guernesey qu'à Jersey, on trouve des toponymes français (Piémont, Saint-Brelade, Saint-Ouen, Grouville, Saint-Clément, etc.) et des noms de rue (rue du Hocq, route de Noirmont, Grande Route de la Côte, rue de Jambart, rue du Câtel, route de Grosnez, rue de la Falaise, rue des Frères, Pollet Street, Le Marchant Street, Lefebvre Street, etc.). Pour ce qui est des raisons sociales, même le franco-normand cohabite avec le français (et l'anglais): La Maison hors d'Etcherre, La Bercheuse, Le Castel Mont-Orgueil, Les Cinq Chênes, Café Renoir, Havre des Pas, La Retraite Hotel, La Collinette Hotel, Hôtel de la Plage, La Grande Mare, Beau Sejour Centre, La Petite Pomme, Le Mont-Cochon, Victor Hugo Restaurant, etc. Pour le reste, seul l'anglais est utilisé pour toutes les fins officielles, commerciales, publicitaires et... bancaires. 
Jersey : Un article de Wikipédia, l'encyclopédie libre.

	Bailliage de Jersey

	Langues officielles
	anglais, français, (Jersiais - reconnu)

	Capitale
	Saint-Hélier

	Duc de Normandie
	Elizabeth II

	Lieutenant gouverneur
	Sir John Cheshire

	Bailli
	Sir Philip Bailhache

	Monnaie
	Livre de Jersey (parité avec la livre sterling)

	Fuseau horaire
	UTC

	Hymne national
	Ma Normandie
God Save the Queen

	Fête nationale
	9 Mai: Jour de la libération



Jersey est la plus grande des îles anglo-normandes, de capitale Saint-Hélier. Sa superficie est de 116 km² et elle comporte 87 186 habitants (Jersiais).

Le bailliage de Jersey comprend l'île de Jersey, ainsi que les récifs des Écréhou et des Minquiers et quelques autres îlots inhabités.

Comme les autres îles anglo-normandes, Jersey est:

· une dépendance de la Couronne britannique suivant son titre de Duc de Normandie, représentée par un lieutenant gouverneur,

· ne fait pas partie du Royaume-Uni mais en dépend pour ses affaires extérieures (défense et représentation diplomatique - cependant, le gouvernement de Jersey maintient une représentation permanente à Caen),

· ne fait pas partie de l'Union Européenne mais est associé. 

Elle est dirigée par un bailli, secondé par un parlement, les États de Jersey (53 membres élus). Les États comprennent actuellement le Bailli, le Lieutenant Gouverneur, douze sénateurs, les connétables des douze paroisses, vingt-neuf députés, l'Avocat Général et le Procureur Général. Le Bailli, nommé par la Couronne, est le président de l'Assemblée des États. Il est également président de la Cour Royale.

Le gouvernement autonome s’occupe des affaires intérieures et des relations internationales en ce qui concerne des questions de taxe, d’environnement (par exemple le voisinage de l'usine de retraitement nucléaire de la Hague), de travail, de culture, de commerce et d’autres questions qui ne touchent pas aux droits de la Couronne.

Jersey participe au Conseil Britannique-Irlandais (qui comprend les gouvernements du Royaume-Uni, de la République d'Irlande, du Pays de Galles, de l’Écosse, de l’Irlande du Nord, de Jersey, de Guernesey et de l’Île de Man).

Histoire

Il y a 180.000 ans Jersey se présentait comme plateau rocheux dans la plaine qui s’étendait là où la Manche se trouve actuellement. Des chasseurs de mammouth et de rhinocéros fréquentaient des cavernes dans les falaises.

Devenue île il y a environ 8.000 ans avec la montée de la mer, l’île fut colonisée par des fermiers néolithiques qui construisaient les dolmens que l’on voit aujourd’hui.

Des caches de pièces de monnaie démontrent la colonisation de l’île par des tribus celtiques vers 300 av. J.C.

Il ne reste que peu de traces de l’occupation romaine, mais on a trouvé des preuves archéologiques qui témoignent l’existence de commerce entre les tribus celtiques de l’île et le continent. Il existe aussi les restes d’un fanum, petit temple gallo-romain, au Pinacle, lieu sacré préhistorique des landes du nord-ouest.

À l’époque romaine, selon la tradition (contestée) de l’Itinéraire d’Antonin, l’île s’appelait Caesarea - ce qui explique le surnom traditionnel de Césarée que l’on retrouve dans la littérature et dans des noms d’associations de nos jours.

Au VIe siècle, selon l’hagiologie, c’est Saint Hélier qui a évangélisé Jersey, demeurant une quinzaine d’année sur un rocher dans la baie de la Ville avant son martyre aux mains de pirates. Le village construit autour de l’église fondée à sa mémoire sur les dunes de la côte voisine est devenu la ville de Saint-Hélier, capitale de l’île. Une chapelle médiévale, l’Hermitage de Saint Hélier, construite sur le rocher sur lequel le saint est réputé d’avoir vécu, se visite chaque année le 16 juillet, fête patronale, avec pèlerinage municipal et écuménique.

Samson de Dol a également visité Jersey, et des communautés monastiques celtiques ont occupé des lieux à Jersey pendant ces siècles.

À cette époque, avant l’arrivée des Normands, l’île portait le nom d’ Angia (ou Andium) et dépendait du Duché de Bretagne.

Des incursions des Vikings et l’établissement de colonies normandes ont marqué la toponymie de l’île - la signification du nom Jersey n’est guère certaine mais on suppose qu’il s’agit de -ey (île en norrois) et, selon l’interprétation, soit jarth (terre en norrois), soit Geirr (nom personnel), soit jarl, soit gers (herbe en frison). Une deuxième supposition ferait remonter le nom de l'île à une racine gauloise. Il se composerait de gar- (racine de garric : "chêne kermès" en gaulois) et de ceton (bois (forêt) en gaulois comme en celtique). Jersey signifierait donc : "bois (forêt) de chêne".

Quoi qu’il en soit l’influence normande est devenue prépondérante et l’île a été incorporée dans le Duché de Normandie en 933.

Selon le Jersiais Wace, Robert I, Duc de Normandie, a visité Jersey vers 1030.

La Conquête de l'Angleterre en 1066 a lié l’île pour la première fois avec la Couronne d’Angleterre. On plaisante à Jersey que les Jersiais avaient battu les Anglais en 1066 et donc l’Angleterre appartient à Jersey, et ce n’est pas Jersey qui appartient à l’Angleterre.

En 1155 l’Abbaye de S. Hélier a été fondée sur l’îlot à côté de l’Hermitage de S. Hélier.

En 1204 la Normandie insulaire est séparée de la Normandie continentale et reste sous le contrôle du Roi d’Angleterre (désormais connu comme Duc de Normandie dans les îles). Les Constitutions du Roi Jean assurent les libertés et l’autonomie des îles - c’est l’origine du gouvernement de Jersey.

Le château Mont Orgueil est construit afin de défendre l’île. Aujourd’hui le château est un grand lieu d’intérêt pour les touristes qui domine la côte de l’est de l’île et c’est un symbole de l’indépendance de Jersey.

À la Réforme, une inondée de livres liturgiques imprimés à Genève ou dans les Pays-Bas ont influencé le calvinisme qui avait triomphé à Jersey. C’est à cette époque que les vitraux ont été brisés, les statues et les croix abattues et les peintures murales effacées ou blanchies. Il s’agit d’un perte quasi-totale de patrimoine artistique de Jersey.

Ce n’est qu’à la deuxième moitié du XVIIe siècle que l’anglicanisme est établi à Jersey.

Sous le règne d’Élisabeth Ire d'Angleterre, le Seigneur de St. Ouën, Hélier de Carteret, reçoit la seigneurie de Sercq sous condition qu’il colonise l’île inhabitée afin de protéger Sercq contre des bandes de pirates qui se servaient de l’île comme base d’opérations. C’est avec 40 familles de St. Ouën que de Carteret a établi le petit état féodal.

Nommé Gouverneur de Jersey, Walter Raleigh s’occupe du renouvellement des fortifications de l’île face au développement du canon. Il entreprend le remplacement du château Mont Orgueil par une forteresse sur l’îlot occupé par l’ancienne abbaye de St. Hélier (désaffectée à la Réformation). Le nouveau château Elizabeth garde l’entrée du port de la ville.

C’est Raleigh qui a sauvé le vieux château que l'on proposait de démolir pour en faire usage des pierres pour la construction des nouvelles fortifications. Raleigh avait ordonné qu’on laisse “ce noble château”.

Lors des perturbations de la Guerre Civile d’Angleterre, Jersey accueille Charles, Prince de Galles, héritier au trône. À la suite de l’exécution de son père, Charles I, le prince est proclamé roi dans la place du marché de St. Hélier le 17 février 1649. Jersey est donc le premier pays à reconnaître le nouveau roi. Après la restauration de la dynastie en 1660, le roi Charles II montre sa reconnaissance de l’abri offert par Jersey en offrant la masse en argent que l’on voit aujourd’hui aux séances de la Cour Royale de Jersey et des États de Jersey. George de Carteret, Bailli de Jersey, reçoit des terres en Amérique du Nord - c’est la fondation de l’état de New Jersey.

Après la révocation de l’Édit de Nantes en 1685, arrivée de nombres d’huguenots (Ancienne appellation des protestants français http://fr.wikipedia.org/wiki/France pendant les guerres de religion).

Édit de Nantes

Un article de Wikipédia, l'encyclopédie libre.

L'édit de Nantes est un édit (loi) signé à Nantes le 13 avril 1598 par le roi de France Henri IV, autorisant la liberté de culte aux protestants. Henri IV lui-même était un ancien protestant et avait dû se convertir au catholicisme pour accéder au trône. La promulgation de cet édit mit fin aux guerres de religion qui ont ravagé la France au XVIe siècle, avec comme point d'orgue le massacre de la Saint-Barthélemy.

Une découverte historiographique récente est que l'Édit de Nantes n'a pas été scellé avec de la cire verte, utilisée pour les édits perpétuels, mais avec de la cire brune, comme un édit temporaire. Problème de chancellerie ou calcul politique ? Le débat reste ouvert.

L'édit de Nantes fut révoqué par Louis XIV en 1685 (édit de Fontainebleau). Cette révocation entraîna l'exil des huguenots, affaiblissant l'économie française au bénéfice des pays protestants qui les ont accueilli.

En 1689 le droit de neutralité fut supprimé par le Conseil Privé du Roi et de la Reine.

1736: fondation de la bibliothèque publique.

La bataille de Jersey, 6 janvier 1781, fut la dernière tentative française de conquérir l'île.

1789, des milliers de réfugiés passent par Jersey pendant les perturbations de la Révolution française. Au château Mont Orgueil, le Jersiais Philippe d’Auvergne, Duc du Bouillon, organise un réseau d’espionnage contre les autorités révolutionnaires en Normandie et Bretagne.

1799: arrivée de 6000 soldats russes.

La construction de rues militaires (commencée en 1806) liant les fortifications littorales avec le port de Saint-Hélier a améliorer les communications entre les paroisses autrefois assez isolées. Les cultivateurs auront désormais l'avantage en transportant leurs primeurs aux marchés de Londres et de Paris.
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Politique

Les séances tenues par le Bailli et les jurés justiciers selon les Constitutions du Roi Jean ont donné naissance à la Cour Royale de Jersey. Plus tard les recteurs et les connétables furent invités de prendre part dans les délibérations. C’est l'origine des États de Jersey. Le titre d' États représentant les Trois États (le judiciaire, l'Église et le peuple) est apparu pour la première fois dans un acte daté du 27 octobre 1497, tandis que les archives des États datent de 1524.

A partir du milieu du XVIIe siècle, les États comprenaient le Bailli, le Gouverneur, douze jurés, les recteurs et les connétables des douze paroisses, les représentants de la Couronne, le Vicomte et l'un des deux dénonciateurs. La Cour Royale a continué à émettre des ordonnances en collaboration avec les États jusqu'en 1771, date à laquelle une ordonnance du Conseil Privé a fait des États le seul et unique corps législatif de l'île.

Des changements ont été apportés à la constitution en 1856 et en 1907 quand des dispositions ont été prises pour l'élection de députés - surtout à cause de la croissance de population de Saint-Hélier dont les électeurs se trouvaient sous représentés par rapport aux électeurs de la campagne. La lutte de la démocratisation arrive après l’occupation allemande 1940-1945 aux réformes de 1948 quand les jurés justiciers et les recteurs ont cessé de faire partie des États.

Actuellement les jurés justiciers, exclus de la législature mais confirmés dans leur rôle judiciaire, sont élus par un collège électoral formé des Membres des États et de représentants des professions légales. C’est le poste élu le plus respecté et honoré auquel un citoyen peut aspirer.

Toutefois, l'Église établie (Anglicane) est toujours représentée aux États par le Doyen de Jersey, qui a le droit à la parole mais ne peut pas prendre part au vote.

Une nouvelle représentation de membre appelé Sénateur a été introduite en 1948 (à l'origine élue pour 9 ans puis réduit à 6 ans en 1966) et le nombre de députés a été augmenté.

Bien que le Bailli n'ait aucun pouvoir politique, il a le droit de parole. Son vote est prépondérant. Il en fait usage afin de maintenir le statu quo permettant ainsi à l'Assemblée de renvoyer un débat à une date ultérieure.

Le Lieutenant Gouverneur assiste aux débats sans toutefois n'y jamais prendre part. Le Procureur Général et l'Avocat Général sont les officiers de la Couronne et sont eux aussi nommés par la Reine. Ils peuvent participer aux débats mais n'ont pas le droit de vote. Lors de débats, on fait appel à eux pour clarifier certains points de loi.


(Information basée sur un document "L'Organisation politique et administrative des États de Jersey" édité par les États de Jersey)
L'exercice de la justice, pour le droit civil, comme pour le droit criminel, appartient à la Cour Royale qui se compose du Bailli, du Député Bailli et des douze jurés justiciers. Il appartient au Bailli de juger des questions de droit, de se prononcer sur d'éventuels dépens et d'en déterminer le montant.

Aux Assises, un jury de douze personnes rend un verdict à l'unanimité ou à la majorité. Il y a une Cour d'Appel. Les juges du Tribunal d'Instance jugent les affaires civiles de simple police à la Cour pour le Recouvrement des Menues Dettes tandis que les délits mineurs sont jugés au Tribunal de Magistrat. Les juges du Tribunal d'Instance exercent aussi les fonctions de juges d'instruction dans les affaires criminelles.

Administration Municipale

Jersey est divisé en douze cantons administratifs appelés paroisses ayant tous un accès à la mer:

· Grouville - La Trinité - Saint-Brélade - Saint-Clément  - Sainte-Marie  - Saint-Hélier  - Saint-Jean  - Saint-Laurens - Saint-Martin  - Saint-Ouën  - Saint-Pierre - Saint-Sauveur .

À la tête de chaque paroisse se trouve un connétable (c’est-à-dire, bourgmestre/maire).

Le pouvoir administratif de la paroisse appartient à l'Assemblée des Principaux et des Electeurs qui consiste de contribuables possédant une propriété dont la valeur dépasse un certain seuil défini par des parts, et de personnes inscrites à la liste électorale. Cette Assemblée est présidée par le Connétable pour ce qui est des affaires civiles et par le Recteur lorsqu'il s'agit de questions ecclésiastiques.

Le Connétable de chaque paroisse doit assurer une police honorifique composée des Centeniers, des Vingteniers et des Officiers du Connétable. Ces personnes sont élues par les électeurs de la paroisse pour trois ans. Les officiers de la police honorifique sont bénévoles et la plupart d'entre eux ne porte pas d'uniforme. Ils sont mandatés pour procéder à des arrestations, à des fouilles et peuvent mener des enquêtes au sein de leur paroisse. Une police des États (en uniforme) a été introduite en 1951 sur le modèle de sa consœur du Royaume-Uni.

Culture

Victor Hugo et Claude Debussy ont été tous deux inspirés par l'île de Jersey. La pièce pour piano l'Isle joyeuse en est une représentation musicale.

John Everett Millais (1829-1896), peintre, président de l’Académie Royale britannique, était jersiais.

John Wesley, fondateur du Méthodisme, a visité Jersey en 1787 pour encourager les premières congrégations méthodistes. Pendant le XIXe siècle, le Méthodisme était fort à Jersey, surtout à la campagne. On voit encore de nombreuses chapelles, et l’influence des Wesleyens existe toujours dans la politique sociale de Jersey. On y voit la survivance du mouvement religieux qui avait adopté le calvinisme à la Réforme.
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Langues

L'anglais est la langue officielle, la langue française reste officielle pour certaines cérémonies et documentation légale, mais la langue couramment utilisée par une minorité de la population est un dialecte normand : le jersiais. Exemple de phrase jersiaise :

Tch'est qu' ch'est l'jèrriais ? Ch'est la vielle langue d'Jèrri (Qu’eSaint-ce que le jersiais ? C’est la langue ancestrale de Jersey) 

À la campagne, les noms de rue sont le plus souvent en français ou en jersiais. À Saint-Hélier, beaucoup de rues portent deux noms, l’un anglais, l’autre français ou jersiais, mais rares sont les traductions exactes.

L’imprimerie est venu à Jersey pour la première fois en 1784 - l’administration autonome de l’île n’avait exigé que douze copies manuscrites de chaque loi ou ordonnance, dont l’une pour chaque paroisse. Un mensuel, Le Magasin de l’île de Jersey, première publication éditée à Jersey est critique des autorités et est fermé après quelques mois.

La Gazette de Jersey, premier hebdomadaire de Jersey, paraît pour la première fois en 1786.

Le premier journal en langue anglaise à Jersey, le British Press paraît en 1822.

La langue anglaise est permise dans les débats parlementaires des États de Jersey depuis 1900.

Le dernier journal édité en langue française à Jersey, Les Chroniques de Jersey, ferme à la fin de 1959 - depuis ce temps-là il n’y a que des journaux en langue anglaise.

Gastronomie

Les fruits de mer sont une spécialité de la région – moules, huîtres, homards, crabes, autres coquillages. Les Jersiais aiment surtout les araignées de mer. On surnommait les îles anglo-normandes le royaume de congres, et en effet la soupe d’andgulle (soupe de congre) était autrefois un plat très commun.

Les pais au fou (sorte de cassoulet insulaire) donne un surnom en anglais aux Jersiais parce que les Anglais arrivés à Jersey croyaient que les habitants ne mangeaient que des fèves.

Les mèrvelles (sorte de beignet en nœud, appelé en anglais Jersey wonder) sont populaires aux fêtes et kermesses.

Le pain jersiais traditionnel est mis au four sur une feuille de choux, avec une deuxième feuille à couvrir, ce qui donne un goût particulier au pain.

Le lait jersiais est très riche, mais il n'y a pas de tradition de fabrication de fromage à Jersey. Les Jersiais donnaient la préférence au beurre.

DRAPEAU JERSIAIS
Il existe en général trois théories de l’origine du drapeau jersiais:

· C’est un vieux symbole normand que l’on retrouve à Jersey et dans les armoiries de la famille normande-irlandaise Fitzgerald. 

· C’est le résultat d’une erreur cartographique aux Pays-Bas qui a doté Jersey d’un drapeau irlandais. 

· C’est la croix rouge du drapeau anglais différencié afin de distinguer les navires jersiais pendant les périodes de neutralité lors des guerres anglo-françaises. 

Le drapeau actuel date de 1981 quand le blason et la couronne ont été ajoutés au drapeau par proclamation royale à la suite d’une demande des États de Jersey.

Les trois léopards normands sont venus du sceau du bailli, mais ont été confirmés comme blason national. Les trois léopards sont librement utilisés par les citoyens de Jersey.

La chanson Ma Normandie est chantée comme hymne lors des jeux du Commonwealth, jeux des Îles, ou autre cérémonie quand il est nécessaire de distinguer les pays qui se servent de God Save the Queen. Mais il y a un mouvement populaire pour le remplacement de Ma Normandie par une chanson jersiaise Beautiful Jersey/Man Bieau P'tit Jèrri.

Les Jersiais sont surnommés des crapauds.
 La jersiaise est originaire de l'île de Jersey. Depuis 1789, c'est la seule race bovine permise à Jersey.

Économie

La Chambre de Commerce de Jersey, fondée le 24 février 1768, est la plus vieille dans le Commonwealth.

Tourisme (y compris achats détaxés en particulier de parfums), 

Activités financières notamment «paradis fiscal» pour des sociétés, 

Agriculture (légumes, fruits, fleurs, élevage bovin laitier) 

La récolte de varech se pratique afin de fournir de l’engrais pour les champs. Une particularité de l’agriculture de Jersey est les côtils, champs labourables en pente. Le terrain à plat étant limité on avait développé la culturation des coteaux surtout pour les pommes de terre, les primeurs, qui reçoivent le maximum de soleil, anglées vers le sud.

Jusqu’au milieu du XIXe siècle la production de cidre était considérable, mais la culture de pommes de terre avait remplacé celle de pommiers. Depuis 1987 on encourage l’implantation de vieilles variétés jersiaises de pommes dans le but de réintroduire la production commerciale de cidre et d’eau-de-vie de cidre. Des quantités sont désormais en vente.

On recherche au XXIe siècle la possibilité de produire de la vodka sur base de pommes de terre afin de diversifier la production. Il existe des vignobles à Jersey et une petite production commerciale de vin blanc.

L'Ile de Jersey est la plus grande des îles Anglo-Normandes. Située dans la baie du Mont Saint Michel, à 22,5 Km à l'Ouest du cotentin et 48 Km au Nord de la Bretagne. Elle mesure 16 Km au plus long et 9,6 Km au plus large, pour une superficie de 116 km2. Elle est composée de 12 paroisses.
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La population est extrêmement accueillante et d'une courtoisie exemplaire. Jersey comptait 87.186 habitants au dernier recensement de 2001, soit environ 751 habitants au Km2.

JERSEY est un centre offshore traditionnel et réputé. Prestige, services de haut niveau et certaines exigences spécifiques en font l'un des quatre ou cinq premiers centres offshore au Monde. 

Les îles anglo-normandes bénéficient d'une relation bilatérale unique avec le Royaume Uni de Grande Bretagne. Elle sont "propriétés" de la Couronne, plutôt que colonie ou territoire. Le "British Home Office" est responsable des affaires extérieures des îles, mais pour tous les autres aspects de leur administration les îles anglo-normandes sont essentiellement autonomes. JERSEY a son propre parlement qui légifère sur toutes les affaires internes, taxes et leurs applications y comprises. 

Les sociétés de propriété et sous la direction de personnes ne résidant pas à JERSEY, et qui ne produisent pas de profits venant de l'île elle même paient un droit annuel fixe de Livres Sterling 600. Si les profits de la société proviennent de l'île elle-même le montant de la taxe sur les sociétés qui est en vigueur est de 20 %, tout comme au Royaume Uni.. 

Deux actionnaires sont requis. Deux directeurs et un secrétaire constituent le schéma de fonctionnement le plus usuel. Les actionnaires, directeurs, bénéficiaires, peuvent résider dans n'importe quelle partie du Monde. 

Les restrictions habituelles s'appliquent aux mots utilisés dans les raisons sociales. L'approbation de la raison sociale est un pas indispensable dans le processus d'incorporation de la société en cours de création. 

Le Registre de l'entreprise doit être disponible et consultable au siège social de la société, qui doit être situé sur l'île.

La propriété de la société doit être déclarée par une personne de "bonne foi" [" bona fide individual"]. 

Cette procédure de vérification et l'obligation de fournir tous les éléments relatifs au bénéficiaire font que JERSEY attire surtout les grosses entreprises et ceci semble être le but recherché. 
Source à consulter : http://fr.wikipedia.org/ (Les données ne sont pas vérifiées)
Autres références à consulter sur Jersey :

Marion G. Turk, The quiet adventurers in Canada, États-Unis.

Marion G. Turk, The quiet adventurers in North America, États-Unis.

Marcel Garnier Site de référence sur les Jersais : http://www.apsq.org/sautquantique/jersey.html

L’index des Jersiais et des Guernesiais de Tony Lesauteur : http://www.tonylesauteur.com/arbre11.htm  

La généalogie des Jersiais et des Guernesiais 
du Québec
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L’exil de Victor Hugo

aux îles Anglo-Normandes

Jersey (1852-1855)

Guernesey (1855-1870)

1 Le séjour de Jersey

Lors de son séjour dans l’île de Jersey (1852-1855), Hugo passa trois années à écrire et à explorer la région environnante. Pour pallier l'ennui, Hugo et sa famille s'adonnèrent à la photographie. C’est à Jersey qu’il écrivit le pamphlet Napoléon le Petit (1852) et les poèmes satiriques Châtiments (1853). Près de Le Dicq, sur la grève d'Azette dans la paroisse de Saint-Clément, il existe un rocher où l’écrivain rencontrait d’autres réfugiés politiques français. On l’appelle aujourd’hui le «rocher des Proscrits» (The Exiles' Rock). La maison où Hugo a vécu a été transformée en hôtel. En 1855, Victor Hugo fut expulsé de l’île à la demande du gouvernement anglais parce qu’il avait, dans un écrit, injurié la reine Victoria. Il se réfugia alors à l’île de Guernesey.
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Tour de Jersey

par Johannes GROSSO © 1999

Remarques et commentaires à : johannes.grosso@lemel.fr
Si vous désirez en savoir plus sur son article prodigieux, aller à l’adresse suivante :

http://perso.wanadoo.fr/bateliers/jo/jersey/

Pendant l'été 1999 j'ai fait un court voyage de trois jours à Jersey et Guernesey et cela m'a beaucoup surpris en bien. C'est pour cela que je vais vous raconter tout mon voyage aux pays des perles blanches... Pour vous rendre à Jersey vous avez deux solutions : soit vous prenez une navette rapide qui, partant de Saint Malo arrive en 1h 10 à Saint Hélier, la capitale de Jersey. Ce résumé a été fait très simplement mais si vous voulez allez à Jersey, cela vous fait un avant goût du plaisir que vous allez avoir à Jersey...


QUELQUES INFORMATIONS PRATIQUES SUR JERSEY

Statut de Jersey

Contrairement à ce que l'on peut croire Jersey est indépendant et seulement rattaché à la couronne. On utilise la livre, mais on utilise aussi certains billets spécifiques à Jersey que l'on n'utilise pas en Angleterre ou à Guernesey. La reine nomme un gouverneur tandis que le peuple nomme un bailli (conseillé du gouverneur).

Les Paroisses
Ce que l'on appelle "commune" en France, on l'appelle paroisse à Jersey. Quand on parle de salle paroissiale cela n'a rien à voir avec une quelconque église mais c'est bel et bien la mairie. Il existe douze communes sur l'île. Elles ont toutes un nom de saint sauf deux : Trinity et Grouville. Les autres se nomment : Saint Brelade; Saint Hélier; Saint Peter; Saint Ouen; Saint Mary ; Saint John; Saint Martin; Saint Clément; Saint Lawrance; Saint Saviour. Dans chaque paroisse est nommé un député et un sénateur.



ANNEXE -F-

La Grosse-Île
Grosse-Île était un poste de quarantaine situé à Grosse-Île (autrefois l'île de Grâce), dans le comté de Montmagny le long du fleuve Saint-Laurent, à environ 46 km en aval de Québec. Le poste était du ressort du gouvernement du Bas-Canada (1832-1841), de la Province du Canada (1841-1867) et du gouvernement du Canada (de 1867 à aujourd'hui). De 1832 à 1857, il passe sous la direction de l'armée britannique au Canada; après cette date, sa responsabilité est transférée au ministère de l'Agriculture de la Province du Canada. Au moment  de la Confédération, il relève tour à tour des divers ministères responsables des questions de quarantaine, et restera sous la responsabilité du nouveau ministère fédéral de l'Agriculture de 1867 à 1918, année où il passera brièvement à la Direction générale de l'immigration du ministère de l'Intérieur (1918-1919) puis, enfin, au ministère de la Santé  (1919-1928), qui devient le ministère des Pensions et de la Santé nationale en 1928. En 1924, le poste cesse d'être utilisé pour un grand nombre de maladies soumises à la quarantaine, la plupart des patients étant en effet transférés à l'unité des maladies infectieuses de l'hôpital pour immigrants de Québec. En 1923, le poste de quarantaine actuel est transféré de Grosse-Île à la Pointe-au-Père, sur la terre ferme, à environ 322 km en aval de Québec, près de Rimouski. Le poste de quarantaine est fermé en 1937 et transféré au ministère de la Défense nationale pour des recherches liées à la guerre bactériologique. Il passe aux mains du ministère fédéral de l'Agriculture dans les années 1950 à des fins de recherches sur les virus des animaux et, en 1965, les lieux sont convertis en poste de quarantaine pour le bétail en provenance de l'étranger.  
Grosse-Île a tout d'abord été déclarée lieu de quarantaine par une loi de 1832 du parlement du Bas-Canada visant à prévenir la propagation du choléra dans la colonie. Les arrivants qui montraient des signes de faiblesse devaient attendre, en isolement, la fin de la période d'incubation présumée de la maladie en question. En 1836, une autre loi est adoptée pour simplifier l'acquisition de l'île toute entière par la Couronne. Divers articles de lois relatifs à la quarantaine et à l'immigration sont adoptés par la Province du Canada en 1853 : Grosse-Île est désignée comme le poste de quarantaine de tous les navires arrivant au Canada où l'on a découvert la présence de certaines maladies infectieuses. Les lois coloniales et fédérales successives mentionnent le nom de Grosse-Île (ainsi que divers autres postes de ce genre qui ont été créés à des dates ultérieures sur les côtes atlantique et pacifique) à titre d'établissement officiel de quarantaine.  
Le poste de Grosse-Île est connu comme lieu de décès de nombreux immigrants qui ont succombé au choléra, entre 1832 et 1834, et au typhus à bord des navires où se trouvaient des immigrants qui fuyaient la famine irlandaise de 1847. Les documents montrent que, au cours de cette dernière année, environ 8 000 immigrants sont décédés (et ont été jetés) en mer sur le trajet qui les conduisait au Canada et 5 424 d'entre eux après être arrivés sur l'île. Selon certaines sources, il s'agirait de la dernière épidémie mortelle grave que l'île ait connue. En outre, d'autres sont décédés sur le continent après avoir obtenu l'autorisation de s'y installer. L'utilisation des installations, importante jusqu'à la fin des années 1920, a beaucoup fluctué en fonction de l'évolution de la médecine. Par la suite, d'autres établissements médicaux destinés aux immigrants, comme l'Hôpital (de détention) du service d'immigration de Québec, ont été construits à proximité.  
  
2. Références archivistiques 
Il existe un certain nombre de collections archivistiques distinctes qui traitent du fonctionnement de Grosse-Île; cependant, relativement peu de dossiers consignés de personnes ayant passé par Grosse-Île ont survécu. Le Dr Page  (" Grosse-Île Quarantaine Station ", p. 455) affirme que bon nombre des documents de quarantaine ont été détruits lors d'un incendie sur l'île qui a ravagé trois des principaux bâtiments en 1878. La plupart des documents qui ont subsisté sont des documents administratifs conservés par les gouvernements coloniaux (à la Division des manuscrits des Archives nationales, RG 1, RG 4 et peut-être RG 8) et par les bureaux de l'Administration centrale fédérale à Ottawa.  
  
DOCUMENTS GOUVERNEMENTAUX 
Archives du Conseil exécutif (RG 1) 
Livre officiel " OR ", comprend l'organisation et les salaires du personnel de Grosse-Île ainsi qu'une liste des médecins, 1857  
(RG 1 E 1, volume 30, pp. 308-309) 

Archives des bureaux des secrétaires civils et provinciaux : Québec, Bas-Canada et Canada-Est (RG 4) 
Registre de courrier du secrétaire civil  
(RG 4 A 4, voir surtout le volume 1) 
Dossiers sur Grosse-Ïle, essentiellement vers 1850  
(RG 4 C 1) 

Archives du ministère des Travaux publics (RG 11) 
Il y a de nombreux documents, postérieurs à la Confédération, relatifs à la construction et à l'entretien des bâtiments situés à Grosse-Île dans les Archives du ministère des Travaux publics. 
Registres des lettres reçues, 1842-1860  
(RG 11, bobines C-12795 à C-12802) 
Registres des sujets, 1839-1847  
(RG 11, bobines C-12794-12795) 
Index généraux, 1850-1859  
(RG 11, bobine T-4221) 
Registres des sujets, 1859-1879  
(RG 11, bobines C-12803 à C-12817) 
Index généraux, 1860-1878  
(RG 11, bobines T-4240 à T-4241) 
Correspondance consignée, 1859-1879  
(RG 11, volumes 298, 339, 535-536) 
Registres des sujets, 1879-1910  
(RG 11, volumes 1896-1900)

Archives militaires et navales britanniques (RG 8) 
Services d'aumônerie (correspondance avec l'aumônier de Grosse-Île), 1835-1840  
(RG 8, volume 69, bobine C-2640) 
Quarantaine, 1847-1856  
(RG 8, volume 607, bobine C-3154) 
Empire, divers (déclarations de quarantaine et manifestes), 1793-1837  
(RG 8, volume 245, bobine C-2847) 
Volumes 21-22, pp. 1-1050 -- Documents de James Allison, agent de l'émigration à Montréal, 1823-1849 (bobine C-15773) 

Archives des Sœurs grises, Beauport, Québec -- " Liste alphabétique des orphelins dans l'Asile catholique de Québec ", 184711, publié dans M. O'Gallagher, Grosse-Île [sic], pp. 117-143.

Documents sur John Neilson  
(MG 24 B 1) 
· Volume 8, pp. 1-17, 72-78 -- Correspondance relative à l'épidémie de choléra et à l'arrestation d'un capitaine à Grosse-Île, 1833 (bobine C-15770)  

· Volumes 21-22, pp. 1-1050 -- Documents de James Allison, agent de l'émigration à Montréal, 1823-1849 (bobine C-15773)  

ANNEXE -G-

Documents consultés ou à consulter :

ÉTUDES DE NOTAIRES À VOIR POSSIBLEMENT :

LEBEL, Joseph-Guillaume (Protonotaire Bonaventure) 1833-1886

Fiche 100070 = Rien

MAURAULT, Bonaventure (Protonotaire Québec, Deschaillons)

Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 301771

1879-1888 - Note. - Greffe perdu pour les années 1846 à 1879.

Originaux disponibles à la salle de consultation

SHEPPARD, Martin (Protonotaire Québec, Québec)

Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 300564 Répertoire

1825 - Originaux disponibles à la salle de consultation = Rien

SHEPPARD, Martin (Protonotaire Bonaventure) 1825-1879

Fiche 100071 = Rien

TRÉPANIER, Hector (Protonotaire Bonaventure) 1864-1902

Rien pour Piton dans les minutes suivantes : AC, Bonaventure (New-Carlisle), Minutiers, Martin Sheppard, 3 avril, 2 juin, 2 juill. 1832, 22 juill. 1833, 1er et 3 août 1835.

Gaspé (Percé), État civil, Anglicans, Protestant Episcopal Congregation (Gaspé).

Soc. jersiaise (Saint-Hélier, Jersey), Saint-Brelade, registre des baptêmes, 1769, 1822

REGISTRES DE PAROISSES

HOLY TRINITY CATHEDRAL ANGLICAN CHURCH, QUÉBEC

3 mars 1859 au 29 décembre 1882 BMS  4M0-0475

SAINT-LUC-DE-LA-GROSSE-ILE

25 mai 1834 au 21 septembre 1874 BMS
4M0-0303

GASPÉ
Pour les registres d'état civil, voir Saint-Albert-de-Gaspé, Gaspé Bassin Saint Paul and Saint James United Church

Gaspé and Cap-aux-Os Methodist Church, Bay of Gaspé Anglican Church, Gaspé Peninsula Anglican Church

Ristigouche et Gaspésie (Missions) et Ristigouche, canton.

GASPÉ AND CAP-AUX-OS METHODIST CHURCH
21 août 1859 au 30 novembre 1884 BMS - 4M00-7686

GASPÉ BASSIN SAINT PAUL AND SAINT JAMES UNITED CHURCH
21 janvier 1829 au 31 décembre 1884 BMS - 4M00-7685 = Rien

GASPÉ PENINSULA ANGLICAN CHURCH
3 février 1873 au 31 mai 1875 BMS - 4M00-7686

GASPÉSIE (ORIGINAUX)
Pour les registres d'état civil, voir Archevêché de Québec, archives, transcriptions - 4M00-9083

GROSSE-ILE ANGLICAN CHURCH
28 juin 1840 au 21 octobre 1875 BMS - 4M00-0492

25 mai 1843 au 26 septembre 1900 BMS - 4M01-1866

Index au début des années - (Note.- les années 1844 à 1848, 1850,1861, 1863 à 1893, 1895 sont manquantes.)

HOLY TRINITY CATHEDRAL ANGLICAN CHURCH, QUÉBEC
3 mars 1859 au 29 décembre 1882 BMS - 4M00-0475

1er janvier 1883 au 10 décembre 1900 BMS - 4M01-1811

1768 - 1796 BMS - 4M01-0608

QUÉBEC ANGLICAN CHURCH
7 novembre 1819 au 31 décembre 1827 BMS - 4M00-0471 Index

(Note.- Les registres de janvier 1823 à septembre 1823 sont manquants)

1er janvier 1828 au 30 décembre 1838 BMS - 4M00-0472 Index

6 janvier 1839 au 28 décembre 1854 BMS - 4M00-0473 Index

2 janvier 1855 au 29 décembre 1882 BMS - 4M00-0474

1768 - 1802 (Transcriptions dans Holy Trinity Cathedral Anglican Church) BMS4M01-0608

20 janvier 1883 au 23 novembre 1900 BMS - 4M01-1862 Index au début des années

QUÉBEC ANGLICAN TRAVELLING MISSIONARIES
7 janvier 1826 au 16 septembre 1848 BMS - 4M00-0478 – Index

SAINT MATTHEW'S ANGLICAN CHURCH, QUÉBEC
7 septembre 1863 au 26 décembre 1882 BMS - 4M00-0475 Index

6 janvier 1883 au 28 décembre 1900 BMS - 4M01-1812 Index au début des années

SAINT PAUL'S ANGLICAN CHURCH, QUÉBEC
5 janvier 1833 au 23 décembre 1839 BMS - 4M00-0475 Index

8 janvier 1840 au 30 juillet 1882 BMS - 4M00-0476 Index

10 janvier 1883 au 9 décembre 1900 BMS - 4M01-1811 Index au début des années

SAINT PETER'S ANGLICAN CHURCH, QUÉBEC
16 juillet 1834 au 23 décembre 1844 BMS - 4M00-0476 Index

9 janvier 1845 au 28 décembre 1882 BMS - 4M00-0477 Index

23 janvier 1883 au 25 décembre 1900 BMS - 4M01-1812 Index au début des années

Notaires :

BERNIER, Louis-Octave (Protonotaire Québec, Québec)
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 300100 Répertoire

1851-1876 - Originaux disponibles à la salle de consultation

BÉGIN, Louis (Protonotaire Québec, Québec + Lévis) = Rien
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 300091 Répertoire + Index

1863-1880 – Originaux

BOURGET, François (Protonotaire Québec, Lévis) = Rien
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 302111 Répertoire / 302112 index

1852-1904 - Originaux

CARRIER, Louis-Napoléon (Protonotaire Québec, Lévis)
Fiche du greffe: 300159 Répertoire + Index
1863-1879 - Originaux 

DUMAIS, Alphonse-Paul-Omer (Protonotaire Rimouski, Percé)
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 100073 

1867-1900 (seulement sur microfilm) - Disponible via prêt entre bibliothèques

FORTIER, Louis (Protonotaire Québec, Lévis) – 1867-1899 = Oui

Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 301786

1867-1899 - Originaux actes nos 91, 265 et 879.

GLACKMEYER, Edward (Protonotaire Québec, Québec)
Fiches de son greffe: 300325 Répertoire chronologique - 1815-1880

GLACKMEYER, Samuel-Isidore (Protonotaire Québec, Québec) = Rien
Fiches de son greffe: 300326 Répertoire + Index -1852-1883 – Originaux

GOSSELIN, François-Xavier (Protonotaire Québec, Québec)

Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 301772 / 301773
1884-1898 - Originaux disponibles à la salle de consultation

Voir le 8 avril 1886, acte sous seing privé

GUAY, François-Marcel (père) (Protonotaire Québec, Lauzon)

Fiche no 300371 - Répertoire 1832-1878 = Oui plusieurs actes
GUAY, François-Marcel (fils) (Protonotaire Québec, Québec)
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 300372 Répertoire + Index
1859-1877 - Originaux disponibles à la salle de consultation

Monsieur Guy Dorval de Sillery a publié en 1996 un index papier avec le résumé de chacun des actes de ce greffe

HUOT, Philippe (Protonotaire Québec, Québec)
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 302080 et 302081 Répertoire et index
1848-1906 - Originaux disponibles à la salle de consultation

KANE, John (Protonotaire Charlevoix, La Malbaie)
Fiche: 300737 Répertoire + Index - 1836-1875 - 

KANE, John Andrew Joseph (Protonotaire Charlevoix, La Malbaie)
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 301866
1863-1903 - Originaux 

LÉGARÉ, Étienne  (Protonotaire Arthabaska, Stanford et Princeville)
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 400195 Répertoire / 400198 Index
LORTIE, Théophile-Saint-Jean (Protonotaire Montmagny, Lévis)
Fiche de son greffe: 301726 Répertoire -1881-1889 - Originaux 

ROY, Flavien (Protonotaire Québec, Lévis) = Rien
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 301844

1862-1899 = Originaux 

ROY, Joseph-Edmond (Protonotaire Québec, Lévis) = Rien
Instrument(s) de recherche décrivant les actes notariés de son greffe: 302101 Répertoire et Index

1880-1911 - Originaux 

ROY, Léon (Protonotaire Québec, Lévis)
Fiches chronologiques de son greffe: 301778 – 301846, 1852-1886 - Originaux  3 mai 1866, l’acte 5751=Ok:

Infos diverses :

No 1168, du 20 juin  1864 – Déclaration de partenariat, Flore Piton, demeurant sur la rue Craig dans le faubourg Saint-Roch à Québec, épouse de Louis Edmond Guay, horloger et bijoutier. Contrat de mariage chez Étienne Légaré le 31 mai 1857, no 3718.

Philippe Piton décédé le 2, enterré le 5 avril 1851 à Trois-Rivières ; protestant.

AUTRES INFOS :

Pour Frédéric Francis Piton, j’ai vérifié dans l’annuaire de Toronto de 1900, et il n’y a  aucun Francis Frédérick Piton ; de plus, avec l’aide de Paul Lessard, j’ai localisé et vérifié la bobine 7, 1886-1919 – MS 937 afin de consulter l’index des décès de Toronto et, il n’y a pas de Frédérick Francis Piton. Par conséquent, Frédéric n’est pas décédé à Toronto.

Autres données concernant les familles Piton:
Autres Piton à Saint-Brelade, Jersey.

Saint Brelade Parish sorted by name
Piton          F        590  490 Coin

Piton          J        570  480 Quenvais        Le Marais du Val

Piton          J        587  488 Quenvais        St. Brelade           "La Valluse",OJH Vol.2,p.200

Farce sur la rencontre d’un Jersiais avec un Français :

Un Jersiais parcimonieux visitait Paris. Il cherche un restaurant bon marché et n'en trouve pas. Eventuellement, il s'arrête pour lire un menu et le « portier » l'incite à entrer. Il se trouve chez « Maxime ». Il étudie le menu très longuement et, enfin, commande deux oeufs sur le plat. Le maître d'hôtel n'est pas très content. Cinq minutes après, il interpelle le maître d'hôtel : « Maître d'Hôtel, pas trop de poivre, s'il vous plaît » - « Très bien, Monsieur ! » Cinq minutes plus tard : « Maître d'Hôtel, les oeufs bien cuits, s'il vous plaît » - « Très bien, Monsieur ! » Puis, encore :

 « Maître d'Hôtel, ces oeufs sur le plat, les oeufs sont frais n'est-ce pas ? » Réponse du maître d'hôtel d'une manière théâtrale : « Ah oui, Monsieur, et si cela vous intéresse, la poule s'appelle «Adèle».
Nom, Statut, Genre, Origine, Age, Lieu naissance, Occupation, Religion

John Piton, M, English, 35, Québec, Pêcheur, Église d’Angleterre

Charlotte Piton, M, English, 24, Québec, Église d’Angleterre

George F. Piton, M, English, 3, Québec, Église d’Angleterre

James H. Piton, M, English, 4 mois, Québec, Église d’Angleterre

Source: Saint-Alban & Cap-des-Rosiers, Gaspé, district 39, H, p. 30, no 135.

Alfred Piton, Channel Islander, 35, Québec, cordonnier, Épiscopal

Jane Piton, Channel Islander, 18, Québec, servante, Épiscopal

 Rachelle Piton, Channel Islander, 20, Épiscopal

Source: Saint-Pierre-de-la-Malbaie, Gaspé, district 39, N, 42, 186.

Abraham Piton, à Saint-Pierre-de-la-Malbaie en 1881. Marié. Né à Jersey vers 1819.
Recherche: Monique Beauchamp. Réf.: Recensement du Canada, 1881.

John Piton. De Jersey à Paspébiac vers 1839 comme navigateur pour Robin. Capitaine des bateaux "Vincent", "Dit-on", "Farago", "Seaflower", "Patruus", "Fisherman", "C. Columbus" et "Crc".
Réf.: Marcel R. Garnier, L'Estuaire généalogique.

Philip Piton. De Jersey à Québec, épouse H. (Henriette) Fillion de Charlevoix en 1808, église anglicane.
Réf.: Marcel R. Garnier, L'Ancêtre.

Un ouvrage concernant un Piton, soit le Révérend Jacques Piton: Biographies Horace Têtu, Livre d’or du clergé canadien, vol.1, Québec, 1894.
Au recensement de 1901 dans le quartier Saint-Pierre à Québec, il y a un George Piton, né vers le 17 novembre 1856, environ 25 ans, mécanicien, avec son épouse Harriet, anglaise, et un enfant. Source : District 184, recensement 1901, SGQ.

	 Name 
	Marital Status
	Gender
	Ethnic Origin
	Age
	Birthplace
	Occupation
	Religion

	 Abraham PITON 
	 M 
	 Male 
	 Channel Islander 
	 72 
	 Jersey, <Channel Islands> 
	 Forgeron 
	 Episcopal 

	 Elizabeth PITON 
	 M 
	 Female 
	 English 
	 59 
	 Q <Quebec> 
	  
	 Episcopal 

	 Samuel PITON 
	  
	 Male 
	 Channel Islander 
	 19 
	 Q <Quebec> 
	 PEcheur 
	 Episcopal 

	
	
	


Source : Saint-Pierre-de-la-Malbaie, Gaspé (Québec), district 39 N, p. 42 et la maison 185.
1006. Pierre Malzard was born about 1696 in of St. Laurens, Jersey, Channel Islands. was buried 23 Mar 1737 in St. Laurens, Jersey, Channel Islands. Pierre married Rachel Piton on 14 Jan 1721 in St. Laurent, Jersey.

1007. Rachel Piton was born 4 Jun 1693 in St. Mary, Jersey, Channel Islands.

	 George James PITON 
	 M 
	 Male 
	 English 
	 30 
	 Q <Quebec> 
	 Labourer 
	 Presbyterian 

	 Harriet R. PITON 
	 M 
	 Female 
	 English 
	 33 
	 England 
	  
	 Presbyterian 

	 Joshua N. PITON 
	  
	 Male 
	 English 
	 23 
	 England 
	 Laborer 
	 Presbyterian 




Source Information:
	Recensement 1881 Addington, Restigouche, N.-Brunswick, district 37, B, 1, p. 14, maison 35. 


LÉVIS – ADRESSES 1919-1920 :

A la page 164, du 21 Wolfe, Côte du Passage aux limites nord-est de la cité, il y a à la hauteur de la rue Henry, au no 18 de la rue Wolfe, Mrs Piton, widow J.R (Jane Robertson), E.S. Piton, bridge & building master Transcontinental Rys.

p. 213, E.E. Piton, bridge and building master C. N. Rys, 18 rue Wolfe, Mrs widow J. R. aussi au 18 rue Wolfe.

Pour commentaires, complément d’information ou suggestions constructives:

Adresse de courriel : rguenette1@hotmail.com


Par Rychard Guénette





Avec la collaboration spéciale de Michel Drolet.

















QUÉBEC, LE MERCREDI 10 NOVEMBRE 2004.





PITON - ARLESS








� La Grosse- Ïle : Au milieu du fleuve Saint-Laurent, la Grosse-Île domine l’archipel de l’Isle-aux-Grues. Cette île a servi de station de quarantaine de 1832 à 1937 pour le port de Québec, principale porte d’entrée des immigrants au Canada jusqu’à la Première Guerre mondiale. En 1847, l’endroit a connu un épisode tragique, alors que plus de 5000 immigrants, majoritairement des Irlandais, ont été victimes du typhus. Drames humains et dévouement exceptionnel, l’histoire de la Grosse-Île vous marquera.





� La date de naissance inscrite sur l’épitaphe au cimetière  Mount Hermon est le 21 janvier 1816.


� Garnier, Marcel R., "La petite histoire des Jersiais et Guernesiais dans la grande région de Québec (deuxième partie - suite et fin)", 21, 6, février 1995: 217.Garnier, Marcel R., "La petite histoire des Jersiais et Guernesiais dans la grande région de Québec (première partie)", 21, 5, janvier 1995: 163.


� Sources : ANQ 4M0-7685 Gaspé Bassin Saint-Paul et Saint-James United Church, ANQ 4M0-7685 et l’Obituaire des décès non catholiques du comté de Gaspé (1820-2000), par Serge Ouellet et Guy W. Richard, tome 1, p.138, section I, C.R.5.


� Grosse-Île (autrefois l'île de Grâce) était un poste de quarantaine situé  dans le comté de Montmagny le long du fleuve Saint-Laurent, à environ 46 km en aval de Québec. Le poste était du ressort du gouvernement du Bas-Canada (1832-1841), de la Province du Canada (1841-1867) et du gouvernement du Canada (de 1867 à aujourd'hui). De 1832 à 1857, il passe sous la direction de l'armée britannique au Canada; après cette date, sa responsabilité est transférée au ministère de l'Agriculture de la Province du Canada.


� Sources : ANQ 4M0-473 de Québec Anglican Church, BMS 2000, Saint-George’s Anglican Church, ANQ 4M0-683 et 730, license E14, 1053 et 1059 et Family Search 1881.


� Source: ANQ 4M0-7059, dossier no 10257, lot D 1059 du cimetière Mount Hermon, 49 ans et native de Wimbelton en Angleterre.


� Sources : ANQ 4M0-473 Québec Anglican Church, p. 54 et Family search - Saint-Antoine, Montréal, district 90, H, 5, p. 3.


� Enfants issus de son mariage : William Henry, Letitia ayant épousé Albert Vierin, Frédérick Francis, Reginald Guy et Vera Isabel ayant marié Clarence Hall. Selon le Profil Lévisien de P. G. Roy, Frédérick est décédé le 23 février 1902, à l’âge de 49 ans à Montréal ! (C’est exact après vérification) C’est quand même curieux que lors de son décès on ne parle pas de son épouse ni de ses enfants ! Est-ce qu’il s’est marié ?


� Source : ANQ 4M0-479 Saint-Peter’s Anglican Church Quebec, p. 11. Contrat de mariage de Septimus Arless Piton avec Jane Robertson chez le notaire Joseph Évariste Lemieux� le 22 janvier 1879, no 2379.


� L’acte no 745 de l’étude de François-X. Gosselin, le 19 avril 1890.


� Registre du cimetière Mount Hermon, ANQ 4M0-7059.


� Source : ANQ 4M0-7059, no 12120, section D 1471 du cimetière Mount Hermon.


� Source retracée par Paul Lessard dans le quotidien Le Soleil du 25 août 1972.


� Source : ANQ 4M0-7059, dossier no 11453, lot D 1059.


� Le notaire  Léon Roy, 28 septembre 1880, original de l’acte no 9768, vente Jos Lemieux  à Élizabeth Arless Piton.


� Unité de distance. Au Canada, une perche vaut 231,822 pouces, soit 5,888 m. En France la perche basée sur l'arpent de Paris fait 18 pieds, soit 5,847109 m. Source : http://www.rr0.org/unites.html.





� Enregistré à Lévis le 7 avril 1879 sous le no 21966.


� Source : Saint-David-de-L’Auberivière, Centenaire, pp. 138-139.


� Il s’agit ici de la chaîne de Gunter ou chaîne d’arpenteur, qui mesure 66 pieds anglais ou 22 verges.


� Le site d’Holy Trinity incluait autrefois un cimetière aux communautés anglaises et presbytériennes de la région dont les corps et pierres ont été enlevés et déposés au cimetière Mount-Hermon à Sillery, Québec, lors de la vente de l’endroit à la ville de Lévis en 1973. Il est à noter que le petit cimetière de l’église anglicane Holy Trinity fut déclaré complet en 1904. Les restes de Nicholas ont été transportés au cimetière Mount Hermon en octobre 1904.


� L’âge d’Élizabeth Arless : au recensement de 1851-1852=26, 1861=34, 1871=44, 1881=52, 1891=60, 1901=71 et 1904=74 & 78!


� Un âcre = 208,71 pieds.


� Trois forts nommés nos 1, 2 et 3 ont été construits entre 1865 et 1872, tout juste après la guerre civile américaine, afin de défendre la Capitale et son port contre une éventuelle invasion américaine. Les forts nos 2 et 3 furent démolis respectivement en 1963 et 1939. Source : Une histoire à découvrir,  Lauzon-Lévis-St-David, 1647-1997.


� Un arpent = 180 pieds français.


� Contrat de mariage dans l’étude de Joseph-Évariste Lemieux, l’acte no 2379 du 22 janvier 1879.
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